
Traité de Trianon. 

Andrew Fisher. 
Thomas Mackenzie. 
R. A. Blankenberg. 
Eyre A. Crozve. 
G. Clemenceau. 
S. Pichon. 
L.-L. Klotz. 
André Tardieu. 
Julf'.s Cambrm. 

Guglielmo Jfarconi. 
G. de Martino. 
K. Matsui. 
J. van den Heuvel. 
Rolin-J acquemyns. 
Vikyuin Wellington Koo. 

71. 

Rafael Jfartinez Orliz. 
Ele{thérios Yenizelo.<~. 
N. Politis. 
.M. Rustem Haï.dar. 
Aouni Abdul-Ha di. 
L. Grabski. 
Si. Patek. 
Alfonso Costa. 
Jayme Batalha Reis. 

Nik. P. Pachitch. 
Dr. Ante Trumbié. 
Dr. ivan Zolger. 
Charoon. 
Dr. Edvard Bene~ 
Stefan Osusky. 
Al. Stamboliiski. 
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GRÈCE,XICARAGUA,PA~AMA,POLOGNE,PORTUGAL, 
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Traité de paix; signé à Trianon, le 4 juin 1920, suivi d'un Pro­
tocole et d'une Déclaration, signés à la date du même jour.*)**) 

Edition offù;ielk. 

Les Etats-Unis d'Amérique, l'Empire Britannique, la France, l'Italie, 
et le Japon, 

Puissances désignées dans le présent Traité comme les Principales 
Puissances alliées et associées; 

*) En langues française, anglaisé et italienne. Le texte français faisant foi, 
excepté dans les Parties l et XIII, qui ont déjà été reproduites N. R. G. 3. s. XI, 
p. 331, 638, nous n'imprimons que le texte français. 

**) Ont Mposé les ratifications du Traité la Grande-Bretagne, la France, 
l'llalie, la Hongrie (le 26 juillet 1921), la Grèce (le 15 octobre 1921), le 
Japon (le 31 octobre 1921), le Cu ba t)e 17 - ou 21? - mars 1922). -
V. Rulletin de l'Institut intermédiaire international V, p. 202; VI, p. 25, 26; 
VII, p. 22, 288. 
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La Belgique, la Chine, Cuba. la Grèce, le Nicaragua, le Panama, la 
Pologne, le l'ortugal, la Roumanit>, l'Etat Serbe-Croate-Slovène, le Siam 
et la Tchéco-Slovaquie, 

Constituant avec les Principales Puissances ci-dessus, l<'s Puissances 
ali iées et associées, 

d'une part; 

et la Hongrie, 
J'autre part: 

Considérant qu'à la demande de l'ancien Gouvernement Impérial et 
Royal d'Autriche-Hongrie. un armistice a été accordé à l'Autriche-Hongrie 
le 3 novembre 1918 par les Prinâpales Puissances alliées ct associées et 
complété en ce qui concerne la Hongrie par la Convention milit:•ire du 
13 novembre 1 !l 18, afin qu'un Traité de Paix puisse ètre conclu; 

Considérant que les Puissances alliées et associées sont également 
désireuses que la guerre, dans laquelle certaines d'entre elles ont èté 
suecessivement entrainées, directement ou indirectement contre l'Autriche­
Hongrie. et qui a son origine dans la déclaration de guerre adressée le 
28 juillet 1914 par l'ancien Gouvernement impérial et royal d'Autriche­
Hongrie :~ la Serbie et dans les hostilités conduites par l'Allema~ne, allié!! 
de l'Autriche-Hongrie, fasse place à une Paix solide, juste et durable, 

Considérant que l'ancienne monarchie austro-hongroise a aujourd'hui 
cessé d'exister et a fait place, en Hongrie, à un Gouvernement national 
hongr•Jis: 

.A cet effet. les Hautes Parties Contractantes ont désigné pour leurs 
plénipotentiaires. savoir: 

Le Président des Etats-Unis d'Amérique: 
;,r. Hugh Campbell Wallace, Ambassadeur extraordinaire et 

plénipotentiaire des Etats-Unis d'Amérique à Paris; 

S. ~f. le Roi du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande et des 
Territoires Britanniques au delà des mers, Empereur des Indes: 

Le Très Honorable Edward-George Villiers, Comte du Derby, 
K. G., P. C., K. C. V. 0., C. B., Ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de Sa ~Iajesté britannique à Paris; 

Et: 

pour Je Dominion du Canada: 
L'Honorable Sir George Halsey Perley, K. C. :M. G., Haut Com­

missaire pour le Canada dans le Royaume-Uni; 

l-'v ul· le Commonwealth d'Australie: 
Le Très Honorable Andrew Fisher, Haut Commissaire pour l'Au­

stralie dans le Royaume-Uni; 

pour le Dominion de la Nouvelle-Zélande: 
L'Honorable Sir Thomas :\fackenzie, K. C. M. G., Haut Con.­

missaire pour la Nouvelle-Zélande dans le Royaume-Uni; 
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pour l'Union Sud-Africaine: 
~1. lteginalù Andrew BlankenLerg, fJ. B. E., faisant fonctions 

de Haut Commissaire pour l'union Sud-Africaine dans Je Ro­
y~ume-Uni; 

pour l'Inde: 
Le Très Honorable Edward-George Villiers, Comte du Derby, 

K. G., P. C., K. C. V. 0., C. H., Ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de Sa ::\Iajesté britannique à Paris; 

Le l'résident de la République française: 
:\1. Alexandre Millerand, Président du Conseil, Ministre des 

Affaires étrangères; 
~I. Frédéric FrançQis-)Iarsal, Ministre des Finances; 
~1. Auguste, Paul-Louis Isaac, )linistre du Commerce et de 

l'Industrie; 
:\1. Jules Cambon, Ambassadeur de France; 
)1. Georges, )!aurice Paléologue, Ambassadeur de France, 

Secrétaire général du :Ministre des Affaires étrangères; 
Sa )fajesté le Roi d'Italie: 

Le Comte Lelio Bonin Longare, Sénateur du Royaume, Am­
bassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de S. )[. le Roi 
d'Italie à Paris. 

Le Contre-Amiral l\fario Grassi; 
Sa )[ajesté l'Empereur du Japon: 

~L K. )1 a ts u i, Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de 
S. ~[. l'Empereur du Japon à Paris; 

Sa :\lajesté le Roi des Belges: 
lll. Jules van den Heuvel, Envoyé extraordinaire et l\finistre 

Plénipotentiaire, ?.hnistre d'Etat; 
)[. Rolin Jacquemyns, Membre de l'Institut du droit international 

privé, Secrétaire général de la Délégation belge; · 
Le Président de la République Chinoise: 

~1. Vikyuin Wellington Koo; 
M. Sao-Ke Alfred Sze; 

Le Président de la République Cubaine: 
Le Docteur Rafael Martinez Ortiz, Envoyé extraordinaire et 

Ministre plénipotentiaire de la République cubaine à Paris; 
~a Majesté le Roi des Hellènes: 

M. Athos Romanos, Em·oyé extraordinaire et Ministre plénipoten­
tiaire de S. l\1. Je Roi des Hellènes à Paris; 

Le Président de la République de Nicaragua: 
M. Carlos A. Villanueva, Chargé d'Affaires de la Répubîique de 

Nicaragua à Paris; 
Le Président de la République de Panama: 

M. Raoul A. Amador, Chargé d'Affaires de la République de 
Panama à Paris; 
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Le l'résident de la République Polonaise: 
Le Prince Eustache Sapiehn, Envoyé extraordinaire et Ministr.· 

plénipotentiaire de la République polonaise à Londres; 
?Il. Erasme Piltz, En'l"oyé extraordinaire et Ministre plénipoten­

tiaire de la République polonaise à Prague; 
Le Président de la République Portugaise: 

Le. Docteur Affonso Augusto da Costa, ancien Président du 
Conseil des .Ministres; 

M. J oâo Chagas, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
de la République portugaise à Paris; 

Sa Majesté le Roi de Roumanie: 
Le Docteur J on Can taguzino, ::\linistre d'Etat; 
)[. Nicolae Titulescu, ancien Ministre Secrétaire d'Etat; 

Sa Majesté le Roi des Serbes, des Croates et des Slovènes: 
)[.Nicolas P. Pachitch, ancien Président du Conseil des Ministres; 
M. Ante Trumbic, Ministre des Affaires étrangères; 
~1. Ivan Zolger, Docteur en droit; 

Sa )fajesté le Roi de Siam: 
Son Altesse le Prince Ch aroo n, Envoyé extraordinaire et llinistre 

Plénipotentiaire de S. M. le Roi de Siam à Paris; 
Le Président de la République Tchéco-Slovaque: 

~1. Edouard Bene::, Ministre des Affaires étrangères; 
1-l. Stephen Osusk)·, Envoyé extraordinaire et )linistre Plénipoten­

tiaire de la République Tchéco-Slovaque à Londres; 
La Hongrie: 

::\1. Gaston de Bénard, :Ministre du travail et de la prévoyance 
sociale; 

~1. Alfred Drasche-Lazin de Thorda, Envoyé extraordinaire et 
::\linistre plénipotentiaire; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne 
et due forme, ont. convenu des dispositions suivantes; 

A dater de la mise en vigueur du présent Traité, l'état de guerre 
prendra fin. . 

Dès ce moment et sous réserve des dispositions du présent Traité, il y 
aura relations officielles des Puissances alliées et associées avec la Hongrie. 

Partie I. 
Pacte de la société des nations. 

[Art. 1-26. - V. N. R. G. 3. s. Xl, p. 331-349.] 

Partie ll. 
Frontières de la Hongrie. 

Article 27. 
Lt:i !routières de la Hongrie seront fixées comme il suit - (voir la 

,;arte annexée):") 

•) ~on reproduite. 
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JO At'~:C l'Autriche: 
D'un point à choisir à. environ un kilomètre à l'Ouest <le AntonienLof 

(Est de Kittsce), point commun aux trois frontières de Hongrie, d'Autriche, 
de Tchéco-Slovaquie, vers le Sud et jusqu'à la cote 11:, bituée à emirun 
l:i kilomètres au Sud-Ouest <le Saint-Johann: 

unt ligne à. déterminer sur le terrain, laissant entièrement en territoire 
bongroi~ la ligne de chemin de fer Kar!l,urg-Csorna et passant à l'Ouest 
de Kr. Jahrndorf et de Wüst-Somm"!rein et à l'Est de Kittsee, D. Jahrn­
dorf, Nickelsdorf et de And au; 

de là, '\'"ers l'Ouest et jusqu'à un point à choisir sur la rive méri­
diunalP. de .Neusiedh:r See entre Holling et Hidegseg: 

une ligne à déterminer !;Ur le terrain, passant au Sud de Pamhagen, 
lais~ant en Hongrie tout le canal d'Eioser ainsi que la ligne de chemin 
ùe fer secondaire allant vers le ~ord-Ouest en partant de la station de 
~fexiko, traversant le ~eusiedler St>e et passant au Sud de l'île sur la- · 
quelle se trouve la cote 117; 

de là, '\'"ers le Sud et jusqu'à la cote 265 {Kamenje) à environ deux 
kilomètres au Sud-Est de ~ikitsch: 

une ligne à. déterminer sur le terrain, passant à l'Est de Zinkendorf 
et de Nikitsch et à l'Ouest de Nemet Pereszteg et de Kovesd; 

de là, Yers le Sud-Ouest et jusqu'à la cote 883 {Trott Ko) à environ 
9 kilomètres au Sud-Ouest de Kôszeg: 

une ligne à déterminer sur le terrain, passant au Sud-Est de Locs­
mand, Olmod et dt! Liebing et au :Xord-Ouest de Kôszeg et de la route 
:lilant de cette dernière localité à Salamonfa; 

de lit, vers le Sud et jusqu'à la cote 234 environ 7 kilomètres au 
::\ord-Nord-Est de Pinkamiodszent: 

une ligne à déterminer sur le terrain, passant à l'Est de Rohoncz et 
de Nagynarda et à l'Ouest de Butsching et de Dozmat, puis par les cotes 
273, 2GO et 241; 

de là, dans une direction génerale Sud-Ouest et jusqu'à la. cote 353 
à environ 6 kilomètres au Nord-Nord-Est de Szt Gotthard : 

une ligne à déterminer sur le terrain, passant entre Nagysaroslak et 
Pinkamindszent, au Sud des villages de Karacsfa, Nemetbükkos et Zsamand, 
puis par la cote 323 {HocbkogP.!); 

de là, vers le Sud-Ouest et jusqu'à un point à déterminer sur la 
ligne de partage des eaux entre les bassins de la Ra ba (Raab) t:t de la 
~lur à. environ 2 kilomètres à l'Est de Toka, point commun aux trois 
frontières de l'Autriche, de la Hongrie et de l'Etat serbe- croate-slovène: 

une ligne à. déterminer sur le terrain, passant à l'Est des villages de 
Rabakeresztur, Nemetlak et de Nagyfalva et à l'Ouest de la route Rad­
kersburg-Szt Gotthard et par la cote 353 (Janke B). 

2° Avec l'Etat serbt-croate-slot·ène: 

Du point ci-dessus défini, vers l'Est et jusqu'à la cote 313 à 10 kilo­
mètres environ au Sud de Szt Gotthard: 
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une ligot! à déterminer sur le terrain, suivant d'une manière générale 
la ligne séparant les bassins •ie la Raba au Nord et de la .Mur uu Sud; 

de là, vers le Sud et jusqu'à la cote 295 (à 16 kilomètres eniron 
au Nord-Est de ~[uraszombat): 

une ligne à déterminer sur le terrain. passant à l'Est des localités 
de Nagydolany, Orihodos 11'\"ec sa station de chemin de fer, Kapornak, 
Domonkosfa et Kisszerdahely, et à l'Ouest de Kotormany et de Szomorocz, 
et par les cotes 319 et 2 ~)} ; 

de là, vers le Sud-Est et jusqu'à la cote 209 à 3 kilomètres environ 
l'Ouest de Nemesnep: 

une ligne à déterminer sur le terrain, suivant d'une manière générale 
la ligne séparant les bassins de la Ncmesnepi au Nord et de la Kebele 
au Sud; 

de là, vers le Sud-Sud-Est et jusqu'à un point à choisir sur la Lendva 
au Sud de la cote 265: 

une ligne à déterminer sur le terrain, passant à l'Est des localités de 
Kebeleszentmarton, Zsitkücz, Gonterhaza, Hidveg, Csente, Pincze, et à 
l'Ouest de Lendvajakabfa, Bodehaz~, Gaborjanhaza, Dedes, Lendva-Ujfalu; 

de là, Yers le Sud-Est; 
le cours de la Lendva vers l'aval; 
puis, le cours de la ~Iur vers l'a'\"al; 
puis, jusqu'à sa rencontre avec l'ancienne limite entre la Hongrie et 

la Cr<latie-Slavonie, à 1 kilom. 500 environ en amont du pont du chemin 
de fer de Gyekenyes à Koproncza: 

le cours de la Drau (Drave) vers l'aval; 
de là, vers Je Sud-Est et jusqu'à un point à choisir à 9 kilomètrf's 

environ à l'Est de :Miholjacdolnji: 
l'anl'..ienne limite administrative entre la Hongrie et la Croatie-Slavonie, 

rectifiée de manière à laisser entièrement en territoire hongrois la voie 
ferrée de Gyekenyes à Barcs, y compris la station de Gola; 

de là, vers l'Est et jusqu'à la cote 93 à 3 kilomètres environ au Sud­
Ouest de Baranyavar: 

une ligne à déterminer sur le terrai.n, passant au Nord des Jocalités 
de Torjancz, Locs et Benge et au Sud de Kassad, Beremend avec sa station 
rlP- chemin de fer et Illocska; 

de là, vers le Nord-Est et jusqu'à un point du cours du Danube à 
choisir sur le terrain à 8 kilomètres environ au Nord de la cote 169 
(Kiskoszeg) : 

une ligne à déterminer sur le terrain, passant à l'Ouest de Baran­
yavar, Foherczeglak laissant à l'Etat serbe-croate-slovène le chemin de fer 
réunissant ces deux localités à la bifurcation immédiate au Nord de Baran­
yavar et de. Dalyok, et à l'Est de Ivan-Darda, Sarok •. Udvar et lzabella­
fi>ld (avec son chemin de fer); 

de là, vers l'Est-Nord-Est et jusqu'à un point du cours de la Kigyos 
à 3 kilomètres environ à l'Est-Sud-Est de la station de Baesmadaras: 
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une ligne à déterminer sur le terrain, passant entre les localités de 
Herc:tegszanto et Bereg, puis suivant, d'une manière générale, le cours de 
la Kigyos, mais s'incurvant au :Kord de Rigyicza; 

de JI,, vers l'Est-Nord-Est et jusqu'à un point à choisir sur le bras 
mort de la Tisza (Theiss) à 5112 kilomètres environ à l'Est-Nord-Est de 
la station de Horgos: 

une ligne à déterminer sur le terrain, passant au Sud de Kun-Baja, 
coupant Je chemin de fer de Szabadka à. Bécsalmas à 1 kilomètre 500 
environ à l'Est de la station de Csikeria, coupant le chemin de fer Szabadka 
à K iskunhala~ à 3 kilomètres environ au Sud de la station de Kelebia et 
passant au Xord de Horgos et de sa station et au Sud de Roszke-Szent­
mihalytelek; 

de là, vers le Sud-Est et jusqu'à la Tisza: 
la ligne médiane du bras mort; 
de là, 'Vers l'amont sur une distance de 5 kilomètres environ et jusqu'à 

un point à choisir sur le terrain: 
le cours de la Tisza; 
de là, d'une manière générale vers l'Est et jusqu'à un point à choisir 

sur le terrain à 4 kilomètres environ au Sud-Ouest de la station de 
Kiszombor, approximati'Vement à l'Est-Sud-Est de la cote 84 et au Sud­
Sud-Ouest de la cote 83, ce point étant Je point commun aux trois 
frontières de la Roumanie, de la Hongrie et de l'Etat serbe-croate-slovène 

une ligne à déterminer sur le terrain, passant entre les localités de 
Gyala et de Oszenti'Van et entre Obeb et Kübekhaza. 

3° Aue la .Roumanie: 

Du point ci-dessus défini, nrs l'Est-Nord-Est et jusqu'à un point à 
choisir sur la Maros à 3 kilomètres 500 environ en amont du pont de 
la voie ferrée de Mako à Szeged: 

une ligne à déterminer sur le terrain; 
de là, vers le Sud-Est, puis vers le Nord-Est, et jusqu'à un point 

à choisir à 1 kilomètre environ au Sud de la station de Nagylak: 
le cours de la rivière :Maros vers l'amont; 
de là, vers le Nord-Est et jusqu'au saillant de la limite admini­

strative entre les comitats de Csanad et d'Arad au Nord-Nord-Ouest de 
Nemetpereg: 

une ligne à déterminer sur le tei"rain, passant entre Nagylak et la 
station de chemin de fer; 

de là, 'Vers l'Est-Nord-Est et jusqu'à un point à choisir sur le terrain 
entre les localités de Battonya et de Tornya: 

cette limite administrati>e en passant au Nord de Nemetpereg et de 
Kispereg; 

de là et jusqu'à la cote 123 (1 kilomètre 200 environ à l'Est de 
Magosliget), point commun aux trois frontières de la Hongrie, de la 
Roumanie et de la Tchéco-Slovaquie (territoire ruthène): 
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une ligoe i1 déterminer sur le terrain, passant à l'Out>st de Nagyvarjas, 
Kisvarjas et l.\agyiratos, ;, l'Est de Dombt>gJhnz, Kevermes et d'Elek, à 
l'Ouest d'Ottlaka, Nagy-Pel, Gyula-Yarsand, Ant et d'lllye, à l'Est de 
Gyula. Gyula-Y:ui et Kotegyan. coupant la ;oie ferrée de Nagyszalonta 
;, Gyula ;, environ 12 kilomètres de Nagyszalonta et entre les dt>ux 
bifurcations que forme le croisem~:nt de cette voie ferrée :n-ec la voie 
ferr.··e de Szeghalom à Erdog~·arak; passant à l'Est ùe ~lehkert>k, i1 l'Ouest 
de .Nagyszalonta et de l\Iarczihaza, i1 l'Est de Geszt, i1 l'Ouest d' Aty:u, 
Olah-Szt-l\Iiklos et de Rojt, à l'Est d'Ugra et d'Harsauy, à l'Ouest de 
Kûrosszeg et de Koros-Tarjan, à l'Est de Szakal et de Rerek-Biiszormeny, 
:\ l'Ouest de Bors, à l'Est d'Artaud, à l'Ouest de Nagy-Szanto, à l'Est 
de Nagy-Kereki, à l'Ouest de Pelbarthida et de Bihardioszt>g, à l'Est de 
Kis-~farja, à l'Ouest de Csokaly, à l'Est de Nag)·leta et d'Aimosd, à 
l'Ouest d'Er-Selind, à l'Est de .Bagamer, à l'Ouest d'Er-Kenez et d'Er­
mihalyfalva, à l'Est de Szt-Gyorgy-Abrany et de Peneszlek, à !"Ouest de 
Szaniszlo, Bere-Csomakoz, Feny, Czanalos, Bon·ely et de Domahida, à 
l'Est de Yallaj, à l'Ouest de Csenger-Bagos et d'Ovari, à l'Est de Csenger­
Ujfalu. à l'Ouest de Dara, à l'Est de Csenger et. de Komlod-Totfalu, à 
l'Ouest de Pete, à l'Est de :Xagy-Gecz, à l'Ouest de Szaraz-Berek, à l'Est 
de 1\fehtelek. Garbolcz et de Nagy-Hodos, à l'Ouest de Fertos-Alma!!, à 
l'Est de Kis-Hodos, à l'Ouest de Xagy-Palad, à l'Est de Kis-Palad et 
Je )fagosliget. 

4° Avec la Tchéco-Sloz·aquïe: 

De la cote 123 ci-dessus décrite, yers le 
point à choisir sur le cours de la Batar à 
de :Magosliget: 

une ligne à déterminer sur le terrain; 

de là, le cours de la Batar vers l'a;al; 

Nord·Ouest et jusqu'à un 
kilomètre environ à l'Est 

de là et jusqu'à un point à choisir en aval de Badalo et près de 
ce village: 

le cours de la Tisza -vers l'aval; 

de là, vers le Nord-Nord-Ouest et jusqu'à un point à choisir sur le 
terrain au Nord-Est de Darocz: 

une ligne à déterminer sur le terrain, laissant dans le territoire 
ruthène de l'Etat tchéco-slovaque les localités de Badalo, Csoma, Macsola, 
Asztely et Deda, et en territoire hongrois les localités de Bereg-Surany 
et Dàrocz; 

de là, vers le Nord-Ouest et jusqu'au confluent de la Fekete Viz 
avec la Csaronda: 

une ligne à déterminer sur le terrain, passant par la cote 179, 
laissant t>n territoire ruthène les localités de Mezo Kaszony, Lonyay Tn., 
Degenfeld Tn., HPtyen, Honathi Tn., Komjathy Tn., et en territoire hon­
grois les localités de Kerek Gorond Tn., Berki Tn. et Barabas; 
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de là, jusqu'à un point à choisir sur le terrain en amont de la limite 
administrative entre les comitat& de Szabolcs et Bereg: 

le cours de la Caaronda en aval; 
de là, vers l'Ouest et jusqu'au point où la limite ci-dessus mentionnée 

venant de la rive droite coupe le cours de la Tisza: 
une ligne à déterminer sur 1e terrain; 
de là, vers l'aval et jusqu'à un point à choisir sur le terrain à l'Est­

Sud·ESt de_ Tarkany: 
le cours de la Tisza; 
de là, d'une manière générale vers l'Ouest et jusqu'à un point du 

cours de la Ronyva à 3 kilomètres 700 environ au Nord du pont entre 
la ville P.t la gare de Sator.alja-Ujhely: 

une ligne à déterminer sur le terrain, laissant à la Tchéco-Slovaquie 
les localités de Tarkary, Perbenyik, Oros, Kis-Kovesd, Bodrog-Szerdahely, 
Bodrog-Szog et Borsi, et à la Hongrie les localités de Damoe, Laca, 
Rozvagy, Pacin, Karos, Felso-Berecki, traversant la Bodrog et coupant le 
triangle de voies ferrées au Sud-Est de Satoralja- Ujhely, en passant à 
l'Est de cette ville de telle façon qu'elle laisse en territoire tchéco-slovaque 
toute la voie ferrée Kassa-Csap; 

de là, ·vers l'amont et jusqu'à un point situé près de la cote 125 
à 1 kilomètre 500 environ au Sud d'Alsomihalyi: 

le cours de la Ronyva; 
de là, vers le Nord-Ouest. et jusqu'à un point du cours de la Hernad à 

hauteur de la cote 167· située sur la rive droite au Sud-Ouest d'Abaujnadasd: 
une ligne à déterminer sur le terrain, suivant d'une manière générale 

la ligne de partage des eaux entre les bassins de la Ronyva à l'Est et 
de la Bozsva à l'Ouest, mais passant à 2 kilomètres environ à l'Est de 
Pusztafalu, tournant à la cote 896 vers le Sud-Ouest, coupant à la cote 424 
la route Kassa-Satoralja, et passant au Sud d'Abaujnadasd; 

de là, Yers l'aval et jusqu'à un point à choisir sur le terrain à 1 kilo­
ruètte 500 environ au Sud-Ouest d'Abaujvar: 

le cours de la Hernad; 
de là, vers l'Ouest et jusqu'à la cote 330 à 1 kilomètre 500 environ_ 

au Sud-Sud-Ouest de Pereny: 
une ligne à déterminer sur le terrain, laissant à la Tchéco-Slovaquie 

les localités de Miglecznemèti et Pereny, et à la Hongrie, Tornyosnemeti; 
de là, vers l'Ouest et jusqu'à la cote 291 à 3 kilomètres 500 environ 

au Sud· Est de Janok: 
la ligne de partage des eaux entre les bassins de la Bodva au Nord 

f't la Rakacza au Sud, tout en laissant en territoire hongrois la route sur 
la crète au Sud-Est de Buzita; 

de là, vers l'Ouest-Nord-Ouest et jusqu'à la cote 431 à 3 kilomètres 
environ au Sud-Ouest de Torna: 

une ligne à déterminer sur le terrain, laissant à la Tchéco-Slovaquie 
les localités de Janok, Tornaborvati et Bod\"'avendegi, et à la Hongrie les 
localités de Tornaszentjakab et Hidvegardo; 
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de là, vers le Sud-Ouest et jusqu'à la cote 365 a 12 kilomt:tres 
environ nu Sud-Sud-Est de Pelsôcz: 

une ligne à déterminer sur le terrain, passant par les cotes 601, 31'S 1 
(sur la route Rozsnyo-Edeleny), 557 et 502; 

de là, vers le Sud-Sud-Ouest et jusqu ·à la cote 305 à 7 kilom~tres 
environ au Nord-Ouest de Putnok: 

la ligne de partage des eaux entre les bassins de la Sajo à l'Ouest 
et des Szuha et Kelemeri à l'Est; 

de là, vers le Sud-Sud-Ouest et jusqu'à la cote 27 8 au Sud du con­
fluent de la Sajo et de la Rima: 

une ligne à déterminer sur le terrain, tracée de telle fa,~on qu'elle 
laisse la gare de Banreve à la Hongiie tout en permettant, le cas échéant, 
la construction en territoire tchéco-sloTaque d'un raccordement entre les 
deux voies ferrées de Pelsôcz et de Losoncz; 

de Ii,, vers le Sud-Ouest et jusqu'à la cote 485 à 10 kilomt:tres 
environ .à l'Est-~ord-Est de Salgo tarjan: 

une ligne à déterminer snr le terrain. sui•ant d'une manière générale 
la ligne de partage des eaux entre les bassins de la Rima au !\ord et des 
Hangony et Tarna au Sud; 

de là, vers l'Ouest-Nord-Ouest et jusqu'à la cote 727: 
une ligne à déterminer sur le terrain, laissant à la Hongrie les 

localités et les mine~ de Zagy.a-Rona et de Salgo et passant au Sud de 
la station de Somos-Ujfalu; 

de là, vers le Nord-Ouest et jusqu'à la cote 391 à 7 kiloml:tres 
environ à l'Est de Litke: 

une ligne suivant d'une manière générale la crête limitant au Nord-Est 
le bassin de la. Dobroda et passant par la cote 446; 

de là, vers le Nord-Ouest et jusqu'à un point ~ choisir sur le cours 
de l'Eipel (Ipoly) à 1 kilomètre 500 environ au Nord-Est de Tarnocz: 

une ligne à déterminer sur le terrain, passant par la cote 31 2 et 
entre Tamocz et Kalonda; 

de là, vers le Sud-Ouest et jusqu'à un point à choisir sur la boucle 
de l'Eipel à 1 kilomètre environ au Sud de Tesmag: 

le cours de l'Eipel vers l'aval; 
de là, vers l'Ouest et jusqu'à un point à choisir sur le cours de 

l'Eipel à 1 kilomètre environ à l'Ouest de Tesa: 
une ligne à déterminer sur le terrain, de telle façon qu'elle passe au 

Sud de la station d'lpolysag et qu'elle laisse entièrement en territoire 
tchéco-slovaque la voie ferrée d'lpolysag à Csata ainsi que l'embranche­
ment- vers Korpona (Karpfen), tout en laissant à la Hongrie les localités 
de Bemecze et T esa; 

de là, vers le Sud, et jusqu'à son confluent avec le Danube: 
le cours. de l'Eipêl vers l'aval; 
de là, >ers l'amont et jusqu'à un point à fixer à 2 kilomètres environ 

à l'Est de Antonienhof (Est de Kittsee): 
le cours principal de navigation du Danube; 
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de là, vers l'Ouest et jusqu'à un point à choisir sur le terrain à en­
viron 1 kilomètre à l'Ouest de Antonienbof (Est de Kittsee), point commun 
aux trois frontières de l'Autriche, de la Hongrie et de la Tchéco-Slovaquie: 

une ligne à déterminer sur le terrain. 
Article 28. 

Les frontières décrites par le présent Traité sont tracées, pour leurs 
parties définies, sur la carte au l/1,000,000e annexée au présent Traité.*) 
En cas de divergences entre le texte et la carte, c'est le texte qui fera foi. 

Article 29. 
Des Commissions de délimitation, dont la composition est fixée par 

le présent Traité ou sera fixée par un Traité entre les Principales Puis­
sances alliées et associées et les ou l'un quelconque des Etats intéressés, 
auront à tracer ces frontières sur le terrain. 

Elles auront tout pouvoir, non seulement pour la détermination des 
fractions définies sous le nom de ,ligne à déterminer sur le terrain", mais 
encore si un des Etats intéressés en fait la demande, et si la Commission 
en approuve l'opportunité pour la revision des fractions définies par des 
limites administratives (sauf pour les frontières internationales existant en 
août 1914, où le rôle des Commissions se bornera au récolement des poteaux 
ou des bornes). Elles s'efforceront, dans ces deux cas, de suivre au plus 
près les définitions données dans les Traités, en tenant compte autant que 
possible des limites administratives et des intérêts économiques locaux. 

Les décisions des Commissions seront prises à la majorité des voix 
et seront obligatoires pour les Parties intéressées. 

Les dépenses des Commissions de délimitation seront supportées, par 
parties égales, par les deux Etats intéressés. 

Article 30. 
En ce qui concerne les frontières définies par un cours d'eau, les 

termes ,cours" ou.,chenal" employés dans les descriptions du présent Traité 
signifient d'une part, pour les :fleuves non navigables, la ligne médiane du 
cours d'eau ou de son bras principal, et d'autre part, pour les :fleuves 
navigables, la ligne médiane du chenal de navigation principal. Toutefois, 
il appartiendra aux Commissions de délimitation, prévues par le présent 
Traité, de spécifier si la ligne frontière suivra, dans ses déplacements éventuels, 
le cours ou le chenal ainsi défini, ou si elle sera déterminée d'une manière 
définitive par la position du cours ou du chenal, au moment de la mise 
en vigueur du présent Traité. 

Article 31. 
Les divers Etats intéressés s'engagent à fournir aux Commissions tous 

documents nécessaires à leurs travaux, notamment des copies authentiques 
des procès-verbaux de délimitation de' frontières actuelles ou anciennes, 
toutes les cartes à grande échelle existantes, les données géodésiques, les 
l~>vés exéculés et non publiés, les renseignements sur les divagations des 
cours d'eau frontières. 

*) Non reprodoite. 

Nouv . .Recueil ·Gén. 3• S. XII. 28 
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Ils s'engagent, en outre, à prescrire aux autorités locales de commu­
niquer aux Commissions tous documents, notamment les plans, cadastres 
e• livres fonciers, et de leur fournir sur leur demande tous renseignements 
sur la propriété, les courants économiques et autre~ informations nécessaires. 

Article 32. 
Les divers Etats intéressés s'engagent à prêter assistance aux Com­

missions de délimitation, soit directement, soit par l'entremise des autorités 
locales, pour tout ce qui concerne le tran~port, le logement, la main-d'œuvre, 
les matériaux (poteaux, bornes) nécessaires à l'accomplissement de la mission. 

Article 33. 
Les divers Etats intéressés s'engagent à faire respecter les repères trigono­

métriques signaux, poteaux ou bornes-frontières placés par la Commission. 

Article 34. 
Les bornes seront placées à distancé de vue l'une de l'autre; elles 

seront numérotées et leur emplacement et leur numéro seront portés sur 
un document cartographique. 

Article 35. 
Les procès-verbaux derinitifs de délimitatlun, les cartes et documenta 

annexés seront établis en triple original dont deux seront transmis aux 
Gou;ernements des Etats limitrophes, et le troisième sera transmis au 
Gouvernement de la République française, qui en délivrera des expéditions 
authentiques aux Puissances signataires du présent Traité. 

Partie Ill. 
Clauses politiques européennes. 

Section 1. 
1 ta lie. 

Article 36. 
La Hongrie renonce, en ce qui la concerne, en faveur de l'Italie, à 

tous droits et titres auxquels elle pourrait prétendre sur les territoires de 
l'ancienne monarchie austro-hongroise reconnus comme faisant partie de 
l'Italie, conformément à l'article 36, alinéa 1er, du Traité de Paix conclu 
le 10 septembre 1919 entre les Puissances alliées et associées et l'Autriche. •) 

Article 37. 
Aucune somme ne sera due par l'Italie du chef de son entrée en 

possession du Palazzo-Venezia, à Rome. 

ArLicle 38. 
La Hongrie restituera à l'Italie, dans un délai de trois mois, tous les 

wagons appartenant aux chemins de fer italiens qui, avant le début de la 
guerre, étaient passés en Autriche, et se trouvent actuellement en Hongrie. 

'' V. N. R. G. 3. s. XI, p. 700. 



Traité de Trianon. 43!1 

Article 39. 
Par dérogation à l'article 252, Partie X (Clauses économiques), les 

personnes ayant leur résidence habituelle dans les territoires de l'ancienne 
monarchie austro-hongroise transfér~s à l'ltalie, conformément à l'artide 36, 
alinéa 1··r, du Traité de Paix &t"ec l'Autriche•) et qui, pendant la guerre, 
sc sont trouvés hors des territoires de l'ancienne monarchie austro­
bongroise, ou Lien avaient été emprisonnées, internées ou évacuées, jouiront 
intégralement des dispositions prévues aux articles 235 et 236, Partie X 
(Clauses économiques) du présent Traité. 

Article 40. 
Les jugements rendus en matière civile et commerciale depuis le 

4 amit 1914 par les tribunaux des territoires transférés à l'Italie con­
formément à l'article !J6, alinéa 1er, du Traité de Paix avec l'Autriche,•) 
entre des habitants desdits territoires et des ressortissants de l'ancien 
royaume de Hongrie ne seront exécutoires qu'après txequatur prononcé 
par le nouveau Tribunal correspondant des territoires en question. 

Tous jugements rendus depuis le 4 août 1914 par les autorités 
judiciaires de l'ancienne monarchie austro-hongroise contre _des ressortissants 
italiens ou contre ceux auxquels la nationalité italienne sera acquise con­
formément au Traité de Paix aYec l'Autriche, pour crimes ou délits 
politiques, seront réputés nuls. 

Section Il. 
Etat serbe-croate-slovène. 

Article 41. 
La Hongrie reconnaît, comme l'ont déjà fait les Puissances alliées et 

associées, l'entière indépendance de l'Etat serbe-croate-slovène. 

Article 42. 
La Hongrie renonce, en ce qui la concerne, en faveur de l'Etat 

serbe-croate-slovène, à tous droits et titres sur les territoires de l'ancienne 
monarchie austro-hongroise situés au delà des frontières de la Hongrie, 
telles qu'elles sont décrites à l'article 27, Partie II (Frontières de la 
Hongrie). et reconnus par le présent Traité, ou par tous autres Traités 
conclus en vue de régler les affaires actuelles, comme faisant partie de 
l'Etat serbe-croate-slovène. 

Article 43. 

Une Commission composée de sept membres, dont cinq seront nommés 
par les Principales Puissances alliées et associées, un par l'Etat serbe­
croate-slovène et un par la Hongrie, sera constituée dans les quinze jours 
qui suivront la mise en vigueur du présent Traité, pour fixer sur place 
le tracé de la ligne frontière décrite à l'article 27-20, Partie Il (Frontières 
d2 la Hongrie) . 

.. ) V. N. R. G. 3. s. XI, p. 700. 
28* 
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Article 44. 
L'Etat serbe-croate-slovène reconnaît et confirme, vis-à-vis de la 

Hongrie, son engagement d'agréer l'insertion dans un Traité conclu a\·ee. 
les Principales Puissances alliées et associées, des ùispositions jugéel! 
nécessaires par ces Puissances pour protéger dans l'Etat serbe-croate­
slovène les intérèts des habitants qui diffèrent de la. majorité de h 
population par la race, la langue ou la religion ainsi que pour protéger 
la liberté du transit et un régime équitable pour le commerce. des 
autres Nations. 

La proportion et la nature des charges financières de la Hongrie, 
que l'Etat serbe-croate-slovène aura à supporter en raison du territoire 
placé sous sa souveraineté, seront fixées conformément à l'article 186, 
Partie L\: (Clauses financières) du présent Traité. 

Des conventions ultérieures regleront toutes questions, qui ne seraient 
pas réglées par le présent Traité et que pourrait faire naître la cession 
dudit territoire. 

Section III. 
Roumanie. 

Article 45. 
La Hongrie renonce, en ce qui la concerne, en faveur de la Roumanie, 

à tous droits et titres sur les territoires de l'ancienne monarchie austro­
hongroise, situés au delà des frontières de la Hongrie, telles qu'elles sont 
fixées à l'article 27, Partie li (Frontières de la Hongrie) et reconnus par 
le présent Traité on .par tous autres Traités conclus en vue de régler les 
affaires actuelles, comme faisant partie de la. Roumanie. 

Article 46. 
Une Commission composée de sept membres, dont cinq seront nommés 

par les Principales Puissances alliées et associées, un par la Roumanie et 
un par la Hongrie; sera constituée dans les quinze jours qui suivront la 
mise en vigueur du présent Traité, pour fixer sur place le tracé de la. 
ligne frontière prévue à l'article 27-3°, Partie II (Frontières de la Hongrie). 

Article 47. 
La Roumanie reconnaît et confirme, vis-à-vis de la Hongrie, son en­

gagement d'agréer l'insertion dans un Traité conclu avec les Principales 
Puissances alliées et associées des dispositions jugées nécessaires par ces 
Puissances pour protéger en Roumanie les intérêts des habitants qui dif­
fèrent de la majorité de la populatioD par la race, la langue ou la religion, 
ainsi que pour protéger la liberté du transit et un régime équitable pour 
le commerce des autres Nations. 

La proportion et la nature des charges financières de la Hongrie, 
que la Rouma·nie aura à supporter en raison du territoire placé sous sa 
souveraineté, ~ront fixées conformément à. l'article 186, Partie IX (Clauses 
financières) du présent Traité. 
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Des conventions ultérieures règleront toutes questions qui ne seraient 
pal! réglées par le présent Traité et que pourrait faire naître la cession 
dudit territoire. 

Section IV. 

Etat tchéco ·slovaque. 
Article 48. 

La Hongrie reconnaît, comme l'ont déjà fait les Puissances alliées et 
olSsociées l'entière indépendance de l'Etat tchéco.slovaque, qui comprendra 
le territoire autonome des Ruthènes au Sud des Carpathes. 

Article 49. 
La Hongrie renonce, en ce qui la concerne, en faveur de l'Etat 

tcbéco-slovaque, à tous droits et titres sur les territoires de l'ancienne 
ruooarchie austro- hongroise, situés au delà des frontières de la Hongrie, 
telles qu'elles sont fixées à l'article 27, Partie Il (Frontières de la Hongrie) 
et reconnus par le présent Traité ou par tous autr:es Traités conclus en 
\"Ue de régler les affaires actuelles, comme faisant p:utie de l'Etat tchéco· 
slovaque. 

Article 50. 
Une Coœmission composée de sept membres, dont cinq seront nom1De1i 

par les Principales Puissances alliées et associées, un par l'Etat tchéco­
slol'aque et un par la Hongrie, sera constituée dans les qui,nze jours qui 
suinont la mise en · Tigueur du présent Traité, pour fixer sur place le 
tracé de la ligne frontière prévue à l'article 27 ·4°, Partie II (Frontières 
de la Hongrie). 

Article 51. 
L'Etat tchéco·slovaque s'engage à n'élever aucun ouvrage militaire 

sur la partie de son territoire qui est située sur la- rive droite du Danube 
au sud de Bratislava {Presbourg). 

Article 52. 
La proportion et la nature des charges financières de la Hongrie, 

que l'Etat tchéco-slovaque aura à supporter en raison du territoire placé 
sous sa souveraineté, seront fixées conformément à l'article 186, Partie IX 
(Clauses financières) du présent Traité. 

Des conventions ultérieures règleront toutes questions, qui ne seraient 
pas réglées par le présent Traité et que pourrait faire naître la cession 
dudit territoire. 

Section V. 
Fiume. 

Article 53. 
La Hongrie renonce à tous droits et titres sur Fiume et les terri­

toires adjacents, appartenant à l'ancien royaume de Hongrie et compris 
tlans les limites qui t'eront ultérieurement fixées. 
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~-a Hongrie s'engage à reconnaître les stipulations qui interviendront 
relativement à ce::; territoire:>. notamment en ce qui concerne la nationnlit~ 
des habitants, dan:> les Traité::; destinés ;l régler les aft'aires actuelles. 

Section VI. 
Protection des minorités. 

Article 54. 
La Hongrie s'engage à ce que les 6tipulations contenues dans la présente 

Section soient reconnues comme lois fondamentales, à ce qu'aucune loi, aucuu 
règlement ni aucune action officielle ne soient en contradiction ou en op­
position aYec ces stipulations et à ce qu'aucune loi, aucun règlement ni 
aucune action officielle ne pré'l"alent contre elles. 

Article 55. 
La Hongrie s'engage à accorder à tous les habitants de Hongrie pleine 

et entière protection de leur 'l"ie et de leur liberté sans distinction de 
naissance, de nationalité, de langage, de race ou de religion. 

Tous les habitants de la Hongrie auront droit au libre exercice, tant 
public que privé, de tonte foi, religion ou croyance, dont la pratique ne 
sera pas incompatible avec l'ordre public et les bonnes mœurs. 

Article 56. 
La Hongrie reconnaît comme ressortissants hongrois, de plein droit 

et sans aucune formalité. toutes les personnes ayant l'indigénat (pertin,.n:a) 
sur Je territoire hongrois à la date de la mise en 'l"igueur du présent Traité 
et qui ne sont pas ressortissants d'un autre Etat. 

Article 57. 
La nationalité hongroise sera acquise de plein droit, par le seul fait 

de la naissance sur le territoire hongrois, à toute personne ne pouvant se 
prévaloir, par sa naissance, d'une autre nationalité. 

Article 58. 
Tous les ressortissants hongrois seront égaux devant la loi et jouiront 

des mèmes droits civils et politiques sans distinction de race, de langage 
ou de religion. 

La différence de religion, de croyance ou de confession ne devra nuire 
à aucun ressortissant hongrois en ce qui concerne la jouissance des droits 
civils et politiques, notamment pour l'admission aux emplois publics, fonc­
t ions et honneurs ou l'exercice des différentes professions et industries. 

Il ne sera édicté aucune restriction contre le libre usage pour tout 
ressortissant hongrois d'une langue quelconque soit dans les relations privées 
ou de commerce, soit en matière .de religion, de presse, ou de publications 
de toute n~ture. soit dans les réunions publiques. 

~onobstant l'établissement par le Gouvernement hongrois d'une langue 
officielle, des facilités appropriées seront données aux ressortissants hongrois 
de langue autre que le hongrois, pour l'usage de leur langue, soit oralement, 
soit par écrit devant les tribunaux. 



Traité de Trianon. 439 

Les ressortissants hongrois, appartenant à des minorités ethniques, de 
religion ou de langue, jouiront du même traitement et des mêmes garanties 
en droit et en fait que let! autres ressortissants hongrois. Ils auront no­
tamment un droit égal à créer, diriger et contrôler à leurs frais des in­
stitutions charitables, religieuses ou sociales, des écoles et autres établisse­
ments d'éducation, avec Je droit d'y faire librement usage de leur propre 
langue et d'y exercer librement leur religion. 

Article 59. 
En matière d'enseignement public, Je Gouvernement hongrois accordera 

dans les villes et districts où réside une proportion considérable de res­
sortissants hongrois de langue autre que la langue hongroise, des facilités 
appropriées pour assurer que dans les écoles pri~aires, l'instruction sera 
donnée, dans leur propre langue, aux enfants de ces ressortissants hongrois. 
Cette stipulation n'empêchera pas Je Gouvernement hongrois de rendre 
obligatoire l'enseignement de la langue hongroise dans lesdites écoles. . 

Dans les villes et districts, où réside une proportion considérable de 
ressortissants hongrois appartenant à des minorités ethniques, de religion 
ou de langue, ces minorités se verront assurer une part équitable dans le 
bénéfice et l'affectation des sommes qui pourraient être attribuées sur les 
fonds publics par Je budget de l'Etat, les budgets municipaux ou autres, 
dans un but d'éducation, de religion ou de charité. 

Article 60. 

L~ Hongrie agrée que, dans la mesure où les stipulations des articles 
précédents de la présente Section affectent des personnes appartenant à des 
minorités de race, de religion ou de langue, ces stipulations constituent 
des obligations d'intérêt international et seront placées sous la garantie de 
la Société des Nations. Elles ne pourront être modifies sans l'assentiment 
de la majorité du Conseil de la Société des Nations. Les Puissances alliées 
et associées représentées dans le Conseil s'engagent respectivement à ne pas 
refuser leur assentiment à toute modification . desdits articles, qui serait 
consentie en due forme par une majorité du Conseil de la Société des Nations. 

La Hongrie agrée que tout Membre du Conseil de la Société des 
Nations aura le droit de signaler à l'attention du Conseil toute infraction 
ou danger d'infraction à J'une quelconque de ces obligations, et que le Conseil 
pourra procéder de telie façon et donner telles instructions qui paraîtront 
appropriées et efficaces dans la circonstance. 

La Hongrie agrée en outre qu'en cas de divergence d'opinion, sur des 
questions de droit ou de fait concernant ·ces articles, entre le Gouvernement 
hongrois et l'une quelconque des Puissances alliées et associées, ou toute 
autre Puissance, Membre du Conseil de la Société des Nations, cette diver­
gence sera considérée comme un différend ayant un caractère international 
selon les termes de l'article 14 du Pacte de la Société des Nations. Le 
Gouvernement hongrois agrée que tout différend de ce genre sera, si l'autre 
partie Je demande, déféré à la Cour permanente de justice internationale. 
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La décision de la Cour permanente sera sans appel et aura la même force 
et valeur qu'une décision rendue en vertu de l'article 13 du Pacte. 

Section VII. 

Clauses concernant la nationalité. 

Article 61. 
Toute personne ayant l'indig.!nat (perti11e11:a) sur un territoire faisant 

antérieurement partie de territoires de l'ancienne monarchie austro-hongroise 
acquerra de plein droit et à l'exclusion de la nationalité hongroise, la na. 
tionalité de l'Etat exerçant la souveraineté sur ledit territoire. 

Article 62. 

Nonobstant la disposition de l'article 61, les personnes (JUi ont obtenu 
l'indigénat postérieurement au 1 ~r janvier 1910 dans un territoire transféré 
à l'Etat serbe-croate-slovène ou à l'Etat tchéco-slovaque en vertu du présent 
Traité, n'acquerront la nationalité serbe-croate-slovène ou tchéco-slovaque 
qu'à la condition d'en obtenir l'autorisation de l'Etat serbe-croate-slovène 
ou de l'Etat tchéco-slovaque, selon les cas. 

Si l'autorisation visée à l'alinéa précédent n'est pas demandée ou est 
refusée, les intéressés acquerront de plein droit la nationalité de l'Etat 
exerçant la souveraineté sur le territoire dans lequel ils aTaient précédemment 
leur indigénat. 

Article 63. 
Les personnes âgées de plus de 1 8 ans, perdant leur nationalité hongroise 

et acquérant de plein droit une nou"Velle nationalité en vertu de l'article 61, 
auront la faculté, pendant une période d'un an à dater de la mise en 
vigueur du présent Traité, d'opter pour la nationalité de l'Etat dans lequel 
elles avaient leur indigénat avant d'acquérir -leur indigénat dans le territoire 
transféré. 

L'option du mari entraînera celle de la femme et l'option des parents 
entraînera celle de leurs enfants âgés de moins de 1 8 ans. 

Les personnes ayant exercé le droit d'option ci-dessus prévu devront, 
dans les douze mois qui suivront, transporter leur domicile dans l'Etat en 
faveur duquel elles auront opté. 

Elles seront libres de conserver les biens immobiliers qu'elles possèdent 
sur le territoire de l'autre Etat où elles auraient eu leur domicile anté­
rieurement à leur option. 

Elles pourront emporter leurs biens meubles de toute. nature. Il ne 
leur sera imposé, de ce fait, aucun droit ou taxe soit de sortie, soit d'entrée. 

Article 64. 
Les pl'rsonnes qui ont l'indigénat dans un territoire faisant partie de 

l'ancienne monarchie austro-hongroise, et qui y diffèrent, par la race et la langue, 
de la majorité-de la population, pourront, dans le délai de six mois à dater de 
la mise en vigueur du présent Traité, opter pour l'Autriche, la Hongrie, 
l'Italie, la Pologne, la Roumanie, l'Etat serbe-croate-slovène ou l'Etat tchéco-
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slovaque, selon que la majorité de la popul:ttion y sera composée de per­
IJOnnes parlant la même langue ét ayant la même race qu'elles. Le~ dis­
positions de l'article G3, concernant l'exercice du droit d'option, seront 
applicables à l'exercice du droit reconnu par le présent artide. 

Article 65. 
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à n'apporter aucune entrave 

à l'exercice du droit d'option prévu par le présent Traité ou par les Traités 
conclus entre les Puissances alliées et associées et l'Allemagne, l'Autriche 
ou la Russie, ou entre lesdites Puissances alliées et associées elles-mêmes, 
et permettant aux intéressés d'acquérir toute autre nationalité qui leur serait 
ouverte. 

Article 66. 
Les femmes marwes suivront la condition de leurs maris et les enfants 

ages de moins de 18 ans suivront la condition de leurs parents pour tout 
ce qui concerne l'application des dispositions de la présente Section. · 

Section VIII. 

Clauses politiques concernant certains Etats d'Europe. 

1. Belgique. 

Article 67. 
La Hongrie, reconnaissant que les Traités du 19 avril 18 3 9, ") qui 

établissaient avant . la guerre le régime de la Belgique, ne correspondent 
plus aux circonstances actuelles, consent, en ce qui la concerne, à l'abrogation 
de ces Traités et s'engage dès à présent à reconnaître et à observer toutes 
conventions, quelles qu'elles soient, que pourront passer les Principales 
Puissances alliées et associées, ou certaines d'entre elles, avec les Gouverne­
ments de Belgique ou des Pays-Ras, à l'effet de remplacer lesdits Traités 
de 1839. Si son adhésion formelle à ces conventions ou à quelques-unes 
de leurs dispositions était requise, la Hongrie s'engage dès maintenant à 
la donner. 

2. Luxembourg. 

Article 68. 
La Hongrie déclare agréer, en ce qui la concerne, l'abrogation du 

régi~e de neutralité du Grand-Duché de Luxembourg et accepte par 
avànce tous arrangements internationaux conclus par les Puissances alliées 
et associées relativement au Grand-Duché. 

3. Slesvig. 

Article 69. 
La Hongrie déclare reconnaître, en ce qui la concerne toutes dis­

positions conclues par les Puissances alliées et associées avec l'Allemagne 
concernant les territoires, dont le Traité du 30 octobre 1864 n) avait 
imposé l'abandon au Danemark. 

*) V. N. R. XVI, p. 770, 773, 788. "*) Y. N. R. G. XYII. 2, p. 474, 485. 
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4. Turquie et Bulgarie. 

Article 70. 
La Hongrie s'engage à reconnaitre et à agréer, en ce qui la concerne, 

tou'i arrangements· que les Puissances alliées et associées passeront ou ont 
passé avec la Turquie et la Bulgarie relativement aux droits, intérl!ts et 
privilèges quelconques auxquels la Hongrie ou les ressortissants hongrois 
pourraient prétendre en Turquie ou en Bulgarie et qui ne sont pas 
l'objet de dispositions du présent Traité. 

5. Au triche. 

Article 71. 

La Hongrie renonce en faveur de l'Autriche à tous droits et titres 
sur les territoires de l'ancien royaume de Hong.de, situés au delà des 
frontières de la Hongrie, telles qu'elles sont fixées à l'article 27-1°, 
Partie II (Frontières de la Hongrie). 

Une Commission composPe de sept membres, dont cinq seront nommés 
par les Principales Puissances alliées et associées, un par la Hongrie et 
un par l'Autriche, sera constituée dans les quinze jours qui suivront la 
mise en vigueur du présent Traité, pour fixer sur place le tracé de la 
ligne frontière ci-dessus prévue. 

La nationlllité des habitants des territoires visés au présent article 
sera réglée conformément aux dispositions des articles 61, 63 à 66. 

6. Russie et Etats russes. 

Article 72. 
\ . La Hongrie reconnaît et s'engage à respecter, comme permanente 

et inaliénable, l'indépendance de tous les territoires qui faisaient partie 
de l'ancien empire de Russie au 1er août 1914. 

Conformément au:x dispositions insérées à l'article 193, Partie IX 
(Clauses financières) et à l'article 227, Partie X (Clauses économiques) 
du présent Traité, la Hongrie reconnaît définitivement en ce qui la 
concerne l'annulation des Traité de Brest-Litovsk:) ainsi que de tous 
autres traités, accords ou conventions passés par l'ancien Gouvernement 
austro-hongrois avec le Gouvernement maximaliste en Russie. 

Les Pui$sances alliées et associées réservent expressément les droits 
de la Russie à obtenir de la Hongrie toutes restitutions et réparations 
basées sur les principes du présent Traité. 

2. La Hongrie s'engage à recônnaître Ja pleine valeur de tous les 
traités ou arrangements que les Puissances alliées et associées passeraient 
avec les Etats qui se sont constitués ou se constitueront sur tout ou 
partie des territoires de l'ancien empire de Russie, tel qu'il existait au 
1 ~r août 1914, et à reconnaître les frontières de ces Etats, telles qu'elles 
seront ainsi fixées. 

*) V. N. R. G. 3. s. X, p. 773. 
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Section IX. 
Dispositions générales. 

Article 73. 

L'indépendance de la Hongrie est inaliénable, si ce n'est du con­
sentement du Conseil de la Société des Xatioos. En conséquence, la 
Hongrie s'en~age à s'abstenir, sauf le consentement ùudit Conseil, de tout 
acte de nature à compromettre son indépendance, directement ou indirecte­
ment et par quelque voie CJUe ce soit, notamment et jusqu'à. son admission 
comme )fembre de la Société des Nations, par voie de participation aux 
affaires d'une autre Puissance. 

Article 74. 

Ln Hongrie déclare dès à présent reconnaître et agréer les frontières 
de l'Autriche, de la Bulgarie, de la Grèce, de la Pologne, de la Roumanie, 
do l'Etat serbe-croate-slovène et de l'Etat tchéco-slovaque, telles que ces 
frontières auront été fixéès par les Principales Puissances alliées et associées. 

La Hongrie s'engage à reconnaître la pleine valeur des Traités de 
Paix et Cont'entions additionnelles qui sont ou seront conclus par les 
Puissances alliées et associées, a't"eC les Puissances ayant combattu aux 
côtés de l'ancienne monarchie austro-hongroise, à agréer les dispositions 
qui ont été ou seront prises concernant les territoires de l'ancien empire 
allemand, de l'Autriche, du royaume de Bulgarie et de l'empire ottoman, 
et à reconnaître les nouveaux Etats dans les frontières qui leur sont 
ainsi fixée@. 

Article 75. 

La Hongrie renonce, en ce qui la concerne, en faveur des Principales 
Puissances alliées et associées à tous ses droits et titres sur les territoires 
qui appartenaient antérieurement . à l'ancienne monarchie austro-hongroise 
et qui, situés au delà des nouvelles frontières de la Hongrie telles qu'elles 
sont décrites à l'article 2 7, Partie II (Frontières de la Hongrie), ne sont 
actuellement l'objet d'aucune autre stipulation. 

La Hongrie s'engage à reconnaître les dispositions que les Principales 
Puissances alliées et associées prendront relativement à ces territoires, 
notamment en ce qui concerne la nationalité des habitants. 

Article 76. 

Aucun des habitants des territoires de l'ancienne monarchie austro­
hongroise ne pourra être inquiété ou molesté, soit en raison de son 
attitude politique depuis le 28 juillet 1914 jusqu'à la· reconnaissance 
définitive de la sout"eraineté sur ces territoires, soit en raison du règlement 
de sa nationalité en vertu du présent Traité. 

Article 77. 
La Hongrie remettra sans délai aux Gouvernements alliés ou associés 

intéressés les archives, registres, plans. titres et documents de toute nature 
appartenant aux administrations civile, militaire, financière, judiciaire ou 
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autres des territoires céd~s. Si qudques-uns de ces documents, archives, 
registres, titres ou plans n>aient été déplacés, ils seront restitués par la 
Hongrie sur la demande des Gou"rernements alliés ou associés intéressés. 

Dans le cas o\1 les archi>es, registres, pbns, titr~s ou documents 
visés à l'alinéa 1 tr et n'ayant pas un caracthe militaire concerneraient 
également les administrations hongroises et oi1, en consèquence, leur 
remise' ne pourrait aYoir lieu sans préjudice pour ces dernières, la Hongrie 
s'engage, sous condition de réciprocité, à en donner communication aux 
Gouvernements alliés et associés intéressés. 

Article 78. 
Il sera pourru, par conYentions séparées entre la Hongrie et chllcun 

des Etats auxquels un territoire de l'ancien royaume de Hongrie a été 
transféré ou qui sont . nés du démembrement de l'ancienne monarchie 
austro-hongroise, au règlement des intérêts des habitants, notamment en 
ce qui concerne leurs droits ciYils, leur commerce et l'exercice de leur 
profession. 

Partie IV. 

Intérêts Hongrois bors d'Europe. 

Article ï9. 
Hors de ses limites, telles qu'elles sont fixées p:n Je présent Traité, 

la Hongrie renonce, en ce qui la concerne, à tous droits, titres ou 
privilèges quelconques sur ou concernant tous territoires hors d'Europe 
ayant pu appartenir à l'ancienne monarchie austro-hongroise ou à ses alliés, 
ainsi qu'à tous droits, titres ou pri>ilèges ayant pu, à quelque titre que 
ce soit, lui appartenir vis-à-vis des Puissances alliées et associées. 

La Hongrie s'engage dès à présent à reconnaitre et à agréer les 
mesures qui sont ou seront prises par les Principales Puissances alliées 
et associées, d'accord s'il y a lieu avec les tierces Puissances, en vue de 
régler les conséquences de la disposition qui préctde. 

Section 1. 
Maroc. 

Article 80. 
La Hongrie, en ce qui la concerne, renonce à tous droits, titres ou 

privilèges résultant à son profit de l'Acte général d'Algésiras du 7 avril 
1906/) des Accords franco-allemands du 9 février 1909**) et du 4 no­
vembre 1911...,.) Tous les traités, accords, arrangemPnts ou contrats 
passés par le Gouvernement de l'ancienne monarchie austro-hongroise avec 
l'Emp'ire chérifien sont tenus pour abrogés depuis le 12 août 1914. 

En aucun cas, la Hongrie ne pourra se prévaloir de ces actes et elle 
s'engage à n'inten-enir en :u:u:nne façon dans les négociations qui poprront 
avoir lien entre la France et les <Lutres Puissances relativement au Maroc. 

'"l V. X- L b.~. s. XXXIV, p. 238. 
••) Y. :!(. L G. 3.. a. II, p. 30. ***) V. N. R. G. 3. a. V, p. 643. 
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Article 81. 
La Hongrie déclare accepter toutes les conséquences de l'établisse­

ment, reconnu par le Gouvernement de l'ancienne monarchie austro-hongroise, 
du protectorat de la .l-'rance au ~faroc et renoncer au régime des capi­
tulations au Maroc, en ce qui la concerne. 

Cette renonciation prendra date du 12 août 1914. 

Article 82. 
Le Gouvernement chérifien aura une entière liberté d'action pour régler 

le statut et les conditions de l'établissement des re&sortissants hongrois au ~[aroc. 
Les protégés hongrois, les censaux et les associés agricoles hongrois 

seront considérés comme ayant cessé, à partir du 1 2 août 1914, de jouir 
des privilèges attachés à ces qualités pour être soumis au droit commun. 

Article 83. 
Tous droits mobiliers et immobiliers de l'ancienne monarchie austro­

hongroise dans l'Empire chérifien passent de plein droit 'au :Maghzen sans 
aucune indemnité. 

A cet égard, les biens et propriétés de l'ancienne monarchie austrcrhongroise 
seront considérés comme comprenant toutes les propriétés de la Couronne, ainsi 
que les biens privés de l'ancienne famille souveraine d'Autriche-Hongrie. 

Tous les droits mobiliers et immobiliers appartenant dans l'Empire 
chérifien à des ressortissants hongrois seront traités conformément aux 
Sections III et IV, Partie X (Clauses économiques) du présent Traité. 

Les droits miniers qui seraient reconnus à des ressortissants hongrois 
par Je Tribunal arbitral institue en vertu du règlement minier marocain 
suivront le sort des biens appartenant au Maroc à des ressortissants hongrois. 

Article 84. 
Le Gouvernement hongrois assurera le transfert, à la personne qui 

sera désignée par le Gouvernement français, des actions qui représentent 
la part de la Hongrie dans le capital de la Banque d'Etat du M·aroc. 
Cette personne remboursera aux ayants droit la valeur de ces actions, in­
diquée par la Banque d'Etat. 

Ce transfert aura lieu sans préjudice du remboursement des dettes que les 
ressortissants hongrois auraient contractées envers la Banque d'Etat du Maroc. 

Art1cle 85. 
Les marchandises marocaines bénéficieront à l'entrée en Hongrie du 

régime appliqué aux marchandises françaises . 

Section II. 

Egypte. 

Article 86. 
La Hongrie déclare reconnaître le protectorat déclaré sur l'Egypte 

par la Grande-Bretagne Je 1S décembre 1914 et renoncer, en ce qui la 
concerne, au régime des capitulations en Egypte. 

Cette renonciation prendra date du 12 août 1914. 
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--\, rticle 8 i. 
Tous les traités, accords, arrangements ou contrats passés par le 

Gouvernement de l'ancienne monarchie austro-hongroise a\'ec I'Egyptc sont 
tenus pour abrogés depuis le 12 aoi'tt 1 !H-L 

En aucun cas, la Hongrie ne pourra se pr~\'aloir de ces actes ct elle 
::.'~ng;1ge à n'inter\'enir en aucune façon dans les négoci:ttions qui pourront 
aToir lieu entre la Grande-Bretagne et les autres Puissances relativement 
it l'Egypte. 

Article 88. 
Jusqu'à la nuse en vigueur d'une législation. égyptienne d'org:t.nisation 

judiciaire constituant des cours de complète juridiction, il sera pounu, 
par Toie de décrets par Sa Hautesse le Sultan. à l'exercice de la juri­
diction sur les ressortissants hongrois et sur leurs propriétés par les tri­
bunaux consulaires britanniques. 

Article 89. 
Le GouTernement égyptien aura . une entière liberté d'action pour 

régler le statut et les conditions de l'établissement des ressortissants hon­
grois en .F;gypte. 

Article 90. 
La Hongrie donne, en ce qui la concerne, son agrément à l'abrogation 

ou aux modifications, jugées désirables par Je GouTernement égyptien, du 
décret rendu par Son Altesse le Khédive le 28 novembre 1904 relatiTement 
à la Commission de la Dette publique égyptienne. 

Article 91. 
La Hongrie consent, en .:e qui la concerne, au transfert au Gouver'!e­

ment de Sa :Majesté britannique des pouvoirs conférés à Sa Majesté impériale 
le Sultan par la Convention signée à Constantinople le 29 octobre 1888 
relativement à la libre navigation du Canal de Suez.") 

Elle renonce à toute participation au Conseil sanitaire maritime et 
quarantenaire de l'Egypte et consent, en ce qui la concerne, au transfert 
aux autorités égyptiennes des pouvoirs de ce Conseil. 

Article 9:!. 
Tous les biens et propriétés de l'ancieL!u! monarchie austro-hongroise 

en Egypte passent de plein droit au Gouvernement égyptien, sans aucune 
indemnité. 

A cet égard, les biens et propriété de l'ancienne monarchie austro­
hongroise seront considérés comme comprenant toutes les propriétés de la 
Couronne, ainsi que les biens privés de l'ancienne famille souYeraine 
d'Autriche-Hongrie. 

Tous les biens meubles et immeubles appartenant, en Egypte, à des 
ressortissants· hongrois seront traités conformément aux Sections III et IV 
de la Partie X (Clauses économiques) du présent Traité. 

•) V. X. R. G. 2. s. XV, p. :Y.i7. 
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Article 93. 
Les marchandises égyptiennes bénéficieront à J'entrée en Hongrie du 

régime appliqué aux marchandises britanniques. 

Section III. 

Siam. 
Article 94. 

La Hongrie reconnaît comme caducs, en ce qui la concerne, depuis 
le 22 juillet 1917, tous traités, conventions ou accords passés par l'ancienne 
monarchie austro-hongroise avec le Siam, ensemble les droits, titres ou 
privilèges pouvant en résulter, ainsi qu'à tout droit de juridiction con­
sulaire au Siam. 

Article 95. 
La Hongrie cède, en ce qui la concerne, au Siam tous ses droits sur 

les biens et propriétés qui appartenaient à l'ancienne monarchie austro­
hongroise au Siam, à l'exception des bâtiments employés comme résidences 
ou bureaux diplomatiques ou consulaires, ainsi que les effets et le mobilier 
qu'ils renferment. Ces biens et propriétés seront acquis de plein droit au 
Gouvernement siamois, sans indemnité. 

Les biens, propriétés et droits privés des ressortissants hongrois au 
Siam seront traités conformément aux stipulations de la Partie X (Clauses 
économiques) du présent Traité. 

Article 96. 
La Hongrie renonce à toute réclamation, pour elle ou ses nationaux 

contre le Gou'\"ernement siamois relativement à la liquidation des biens 
hongrois ou à l'internement des ressortissants hongrois au Siam. Cette 
disposition ne doit pas affecter les droits des parties intéressées dans le 
produit d'aucune de ces liquidations, ces droits étant réglés par les dis­
positions de la Partie X (Clauses économiques) du présent Traité. 

Section IV. 
Chine. 

Article 97. 
La Hongrie renonce, en ce qui la concerne, en faveur de la Chine, à 

t.ous privilèges et avantages résultant des dispositions du Protocole final 
signé à Pékin le 7 septembre 1901, ") ensemble tous annexes, notes et 
documents complémentaires. Elle renonce également, en fa'\"eur de la Chine, 
à toute réclamation d'indemnité en '\"ertu dudit Protocole postérieurement 
au a août 191 7. 

Article 98. 
Dès la mise en vigueur du pr~sent Traité, les Hautes Parties Con­

tractantes appliqueront chacune en ce qui 1~ concerne: 
1° L'arrangPment du 29 août 1902 relatif aux nouveaux tarifs douaniers 

chinois; 

*) V. N. R. G. 2. s. XXXII, p. 94; 3. s. VI, p. 688. 
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'lo Varrangement du 27 septembre 1905 relatif à Whang-Poo*) et 
l'arrangement provisoire complémentaire du 4 avril 1912. 

Toutefois, la Chine ne sera pas tenue d'accorder i1 la Hongrie les 
avantages ou pri'l"il~ges qu'elle avait consentis à l'ancienne monarchie nustro­
hongroise dans ces arrangements. 

_-\.rticle 99. 

La Hongrie c~de, en ce qui la concerne, à la Chine tous ses droits 
sur les b:itiments, quais et appontements, casernes, forts, armes et 
munitions de guerre, navires de toutes sortes, installations de télégraphie 
sans fil et autres propriété,; publiques, qui appartenaient à J'ancienne 
monarchie austro-bongroise, et qui sont situés ou qui peuTent se trouYer 
dans la concession austro-hongroise à Tien-Tsin ou dans les autres parties 
du territoire chinois. 

Il est entendu, toutefois, que les b:itiments employés comme résidences 
ou bureaux diplomatiques ou consulaires ainsi que les effets et le mobilier 
qu'ils renferment, ne sont pas compris dans la cession ci-dessus; en outre, 
aucune mesure ne sera prise par le Gouvernement chinois pour disposer 
des propriétés publiques ou priYées de l'ancienne monarchie austro-hongroise 
situées à Pt\kin dans le quartier dit des Légations, sans le consentement 
des Représentants diplomatiques des Puissances qui, à la mise en vigueur 
du présent Traité, restent parties au Protocole final du 7 septembre 190 l . 

.Article 100. 
La Hongrie ~ccepte, en ce qui la concerne, l'abrogation des contrats 

obtenus du Gouvernement chinois, en vertu desquels la concession austro· 
hongroise à Tien-Tsin est actuellement tenue. 

La Chine, remise en possession du plein exercice de ses droits 
souverains sur lesdits terrains, déclare son intention de les ouvrir à 
l'usage de résidence internationale et du commerce. Elle déclare que. 
l'abrogation des contrats, en vertu desquels ladite concession est actuellement 
tenue, ne doit pas affecter les doits de vropriété des ressortissants des 
Puissances alliées et associées détenteurs de lots dans cette concession. 

Article 101. 
La Hongrie renonce à toute réclamation contre le Gouvernement 

chinois ou contre tout Gouvernement allié ou associé en raison de 
l'internement en Chiot de ressortissants hongrois et oe leur rapatriement. 
Elle renonce également, en ce qui la concerne, à toute réclamation en 
raiso.. de la saisie des navir~:s austro-hongrois en Chine, de la liquidation, 
de la mise sous séquestre, la disposition ou la mainmise sur les propriétés, 
droits et in .. érêts hongrois dans ce pays depuis le 14 août 1917. Cette 
disposition toutP.fois ne doit pas affecter les droits des parties intéressées 
dans les produits d'aucune de ces liquidations, ces droits étant réglés par 
les qispositions de la Partie X (Clauses économiques) du présent Traité.· 

*) Y. ~. R. G. 3. s. VI, p. 685. 
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Partie V. 

Clauses militaires, navales et aériennes. 
En vue de rendre possible la préparation d'une limitation génerale 

des armements de toutes les Xations, la Hongrie s'engage à observer 
strictement les clauses militaires, navales et aériennes ci-après stipulées. 

Section 1. 
Clauses militaires. 

Chapitre 1. 
Clauses générales. 

Article 1 Oe. 
Dans les trois mois qui suivront la mise en vigueur du présent 

Traité, les forces militaires de la Hongrie devront être démobilisées dans 
la mesure prescrite ci-après. 

Article 103. 
Le service militaire obligatoire pour tous sera aboli en Hongrie. 

L'armée hongroise ne sera, à l'avenir, constituée et recrutée que par 
engagements volontaires. 

Chapitre II. 
Effectifs et encadrement de l'armée hongroise. 

Article 104. 
Le nombre total des forces militaires dans l'armée hongroise ne devra 

pas dépasser 35,000 hommts, y compris les officiers et les troupes 
des dépôts. 

Les ·formations composant l'armée hongroise seront fixées au gré de 
la Hongrie, mais sous les réserves suivantes: 

1 o Que les effectifs des unités formées seront obligatoirement compris 
entre le chiffre maximum et le chiffre minimum portés au tableau IV an­
nexé à la présente Section; 

2° Que la proportion des officiers y compris le personnel des Etats­
Majors et des services spéciaux, ne dépassera pas un vingtième de l'effectif 
total en service et celle des sous-officiers un quinzième de l'effectif total 
en service; 

3° Que le nombre des mitrailleuses, canons et obusiers ne dépassera 
pas ceux fixés, pour mille hommes de l'effectif total en service, au tableau V 
annexé à la présente Section. 

L'armée hongroise devra être exclusivement employée au maintien 
de l'ordre dans l'étendue du territoire de la Hongrie et à la police de 
ses frontières. 

Article 105. 
Les forces maxima des Etats-Majors et de toutes les formations sus­

ceptibles d'être constituées par la Hongrie sont données dans les Tableaux 
annexés à la présente Section. Ces chiffres pourront ne pas être suivis 
exactement, mais ils ne devront pas être dépassés. 

Nou.,. Recueil Gin. 9• S. XII. 29 
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Toute autre organisation intéressant le commandement de la troupe 
ou la préparation à la guerre est interdite. 

Article 1 Oti. 

Tout('s mesure~ de mobilisation, ou ayant trait à la mobilisation, sont 
in te rd ites. 

Les formations, les sen·ices administratifs et les Etats-Majors ne dt•· 
vront, en aucun cas, comprendre des cadres supplémentaires. 

Il est interdit d'exécuter des mesures préparatoires en vue de la ré­
quisition d'animaux ou d'autres moyens· de transports militaire,:. 

Article 10 ï. 
Le nombre de gendarmes, douaniers, gardes forestiers, agents de la 

police locale ou municipale, ou autres fonctionnaires analogues, ne devra 
pas excéder le nombre d'hommes qui exerçaient une fonction semblable 
en 1 ~ll3 et qui servent actuellement dans les limites territoriales de la 
Hongrie, telles qu'elles sont fixées par le présent Traité.. Toutefois, les 
Principales Puissances alliées et associées pourront augmenter ce nombre, 
au cas où la Commission de contrôle, prévue à l'article 13 ï, après examen 
sur place, estimerait qu'il est insuffisant. 

Le nombre d~ ces fonctionnaires ne pourra à l'avenir être augmenté 
que dans une proportion correspondant à celle des augmentations de la 
population dans les localités ou municipalités qui les emploient. 

Ces employés et fonctionnaires, ainsi que ceux du service des chemins 
de fer. ne pourront pas être réunis pour participer à un exercice militaire 
quelconque. 

Article 108. 
Toute formation de troupe, non prévue dans les Tableaux annexés 

à la présente Section, est interdite. Celles qui existeraient en plus de 
l'effectif de 35,000 hommes autorisé, seront supprimées dans le délai prévu 
à l'article 102. 

Chapitre ill. 
kecrutement et instruction militaire. 

Article 109. 
Tous les officiers devront être des officiers de carrière. Les officiers 

actuellement en service, qui sont retenus dans l'armée devront s'engager 
à servir au moins jusqu'à l'âge de 40 ans. Les offiriers actuellement en 
:;ervice qui ne s'engageront pas dans la nouvelle armée, seront libérés de 
toute· obligation militaire; ils ne devront pas prendre part à un exercice 
militaire quelconque théorique ou pratique. 

Les officiers nouvellement nommés devront s'engager à servir effective­
ment pendant. au moins vingt ans consécutifs. 

La proportion des officiers quittant .Je service pour quelque cause que 
ce soit, avant l'expiration du terme de leur engagement, ne devra pas 
dépasser, chaque .année, un vingtième de l'effectif total des officiers prévu 
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par l'article 104. Si cette proportion est dépassée pour cause de force 
majeure, le déficit qui en résultera dans les cadres ne pourra pas être 
comblé par des nominations nouvelles. 

Article 1 1 O. 
La dur~e totale de l'engagement des sous-officiers et hommes de troupe 

nt: devra pas ~tre inférieure à douze années consécutives comprenant au 
moins six années de service sous les drapeaux. 

La proportion des hommes renvoyés avant l'expiration de la durée 
de leur engagement, pour des raisons de santé ou par mesure disciplinaire 
m pour toute autre raison quelconque, ne devra pas dépasser un vingtième 
par an de J'effectif total fixé par l'article 104. Si cette proportion est 
dépassée pour cas de force majeure, le déficit qui en résultera ne devra 
pas être comblé par de nouveaux engagements. 

Chapitre IV. 
Ecoles, établissements d'enseignement, sociétés et associations 

militaires. 

Article 111. 
Le nombre des élèves admis à suivre les cours des écoles militaires 

sera strictement proportionné aux vacances à pour-çoir dans les cadres des 
officiers. Les élèves et les cadres compteront dans les effectifs fixés dans 
l'article 104. 

En conséquence, toutes écoles militaires ne répondant pas à ces besoins 
seront supprimées. 

Article 112. 
Les établissements d'enseignement autres que ceux visés par l'article 111, 

de même que toutes sociétés sportives ou autres, ne devront s'occuper 
d'aucune question militaire. 

Chapitre V. 
Armement, munitions et matériel. 

Article 113. 
A l'expiration des trois mois qui suivront la mise en vigueur du présent 

Traité, l'armement de l'armée hongroise ne devra pas dépasser les chiffres 
fixés pour 1,000 hommes dans le tableau V annexé à la présente Section. 

Les excédents par rapport aux effectifs serviront uniquement aux rem­
placements qui pourraient éventuellement être nécessaires. 

Article 114. 
Les approvisionnements de munitions à la disposition de l'armée hon­

groise ne devront pas dépasser ceux fixés dans le tableau V annexé à la 
présente Section. 

Dans les trois mois qui suivront la mise en vigueur du présent Traité, 
le Gouvernement hongrois déposera le surplus de l'armement et des munitions, 

29. 
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existant actueu.:ment, dans les lieux qui lui seront notifiés par les Principales 
Puissances alliées et associées. 

Aucun autre approvisionnement, dépot ou rpo~r'l"e de munitions ne 
sera constitué. 

Article 115. 
La fabrication d'armes, de munitions et de tout matériel de guerre 

n'aura lieu que dans une seule usine. Celle-ci sera gérée par l'Etnt, qui 
en aura la propriét~, et sa production sera strictement limitée aux fabrications 
qui seraient nécessaires aux effectifs militaires et :I.Ux armements visés dans 
les articles 104, 107, 113 et 114. Toutefois les Principales Puissances 
11liées et associées pourront autoriser, pendant tel délai qui leur paraîtra 
con'l"eoable, les fabrications ci-dessus visées dans une ou plusieurs autres 
usines, qui devront ètre agréées par la Commission de contrùle pré'l"ue ;, 
l'article 13 7. 

La fabrication des armes de chasse ne sera pas interdite, sous la 
réser>e qu'aucune arme de chassP., fabriquée en Hongrie et utilis:lDt des 
munitions à. balle, ne sera du même calibre que celui des armes de guerre 
employées dans chacune des armées européennes. 

Dans les trois mois après la mise en vigueur du présent Trait~, tous 
autres établissements ayant pour objet la fabrication, la préparation, l'em­
magasinage ou l'étude des armes, des munitions ou de tout autre matériel 
de guerre, seront supprimés ou transformés pour un usage purement commercial 

Dans cette même période, tous les arsenaux seront également sup­
primés, à l'exception de ceux qui serviront de dépôts pour les stocks d~ 
mllnitions autorisés, et leur personnel sera licencié. 

Article 116. 
L'outillage des établissements ou arsenaux dépassant les besoins de la 

fabrication autorisée devra être mis hors d'usage ou transformé pour un 
usage purement commercial conformément aux décisions de la Commission 
militaire interalliée de contrôle prévue à. l'article 13 7. 

Article 11 7. 

Dans les trois mo1s qui suivront la mise en vigueur du présent Traité, 
toutes les armes, toutes les munitions et tout le matériel de guerre, y 
compris le matériel quel qu'il soit de défense contre avions qui existent, 
de toute origine, en Hongrie et qui sont en excédent de la quantité autorisée, 
seront livrées aux Principales Puissances alliées et associées. 

Cette livraison sera effectuée sur tels points du territoire hongrois, qui 
seront déterminés par lesdite~ Puissances, lesquelles décideront également 
de la. destmation à donner à. ce matériel. 

Article 118. 

L'importation en Hongrie d'armes, ae munitions et de matériel de 
guerre de toutes sortes est formellement interdite. 
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Il en sera de même de la fabrication d'armes, de munitions et de 
matériel de guerre de toutes sortes à destination de l'étranger et de leur 
exportation. 

Article 119. 

L'emploi .de lance-flammes et celui de gaz asphyxiants toxiques ou 
similaires, ainsi que de to•1s liquides, matières ou procédés analogues étant 
prohi!Jé, la fabrication et l'importation eu sont rigoureusement interdites 
en Hongrie. 

Il eu est de même du matériel spécialement destiné à la fabrication, 
à la conservation ou à l'usage desdits produits ou procédés. 

Sont !!gaiement prohibées la fabrication et l'importation en Hongrie 
des chars blindés, cltars d'assaut (tanks), ou de tout autre engin similaire 
pouvant sen·ir à des buts de guerre. 

Tableau 1. 

Composition ct effectifs maxima d'une division d'infanterie. 

Unités 

Etat-major de ln division d'infanterie . . 
Etnt·major de l'infanterie divisionnaire 
Etat-major de l'artillerie dinsionnaire . . . . . . 
3 régiments d'infanterie*) (à l'effectif de 65 officiers et 

2,000 hommes) . . . . . . 
1 escadron. . . • . • . . . . . . . 
1 bataillon d'artillerie de tranchée (3 compagnies) 
1 bataillon de pionniers**) . . . . . . . . . 
1 régiment d"artillerie de campagne***) 
1 bataillon cycliste à 3 compagnies . . 
1 détachement de liaison****) . . . 
Service de santé divisionnaire . . . . 
Parcs et convois . . . . . 

Total pour une division d'infanterie 

Effectif Maximum 
de chaque unité 

Oftici~rs Hommes 

25 70 
5 50 
4 30 

195 6000 
6 160 

14 500 
14 500 
80 1200 
18 450 
11 330 
28 550 
14 940 

414 10 780 

*) Chaque régiment comprend 3 bataillons d'infanterie. Chaque bntaillon 
omprend 3 compagnies d'infanterie et 1 compngnie de mitrailleuses. 

**) Chaque bataillon comprend 1 Etat-major, 2 compagnies de pionniers, 
1 section de pontonniers et 1 section de projecteurs. 

***) Chaque régiment comprend 1 Etat-major, 3 groupes d'artillerie de cam­
pagne ou de montagne, comprenant ensemble 8 batteries ayant chacune 4 canons 
ou obusiers de campagne ou de montagne. 

*"**) Ce détachement comprend 1 détachement de téléphonistes et télé­
graphistes, 1 section d'écoute, 1 section de colombiers. 
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Tableau IL 

Composition et effectifs maxima d'une division de cavalerie. 

--
Nom br" Effectif mnxirnum maJ..imumdP 

Unités c~s unitPs de chnque unit;. 
dan~ 

un .. m~m• 
di..-lsion O!!ieiers 1 lhnnmf's 

Etat-major d'une dhision de caulerie . • . 1 15 50 
Régiment de ca Talerie*} . 6 30 720 
Groupe d'artillerie de campagne l3 batteries) . 1 30 430 
Groupe d'autos-mitrailleuses et d'autos-canons**) 1 4 RO 
Services divers . . 30 500 
Total pour la division de cavalerie à 6 regiments 259 f> 380 

*) Chaque régiment comprend 4 escadrons. 
**) Chaque groupe comprend 9 voitures de combat portant chacune 1 canon. 

1 mitrailleuse et 1 mitrailleuse de rechange, 4 Toitures de liaison, 2 camionnett~>~ 
de ra..-itaillement, 7 camions dont 1 camion-atelier, 4 motos. 

Nota. Les grandes unités de cavalerie peuvent comprendre un nombre 
variable de régiments et même être constituees en brigades indépendantes dan;; 
la limite des effectifs ci-dessus. 

Tableau IlL 

Composition et effectifs maxima d'une brigade mixte. 

Unités 

Etat-major de 1:!. brigade 
2 régiments d'infanterie*) . . . 
1 bataillon cycliste à 3 compagnies 
1 escadron de cavalerie . . 
1 groupe d'artillerie de campagne ou 

batteries . . . . . 
1 compagnie d'artillerie de tranchée 
Services divers . 

Total pour une brigade mixte 

•. 

de montagne à 3 

Effectif maximum 
de chaque unit(. 

Ofticiers 

10 
130 
18 
5 

20 
5 

10 
198 

Hommes 

50 
4000 

450 
100 

400 
150 
200 

5350 

*) Chaque régiment comprend 3 bataillons d'infanterie. Chaque bataillon 
comprend 3 compa.gnies d'infanterie et 1 compagnie de mitrailleuses. 
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Tableau IV. 

Effectif mm1mum des unités quelle que soit l'organisation adoptée. 

(Divi11ions, brigades mixtes, etc.) 

--· - - - - - -

Effectif maximum Effectif minimum 
Unités (pour mémoire) 

OfficiPr~ 1 Hommes Officiers 1 Hommes 

J)ivi~ion dïnfnnterie 414 10780 300 8000 
!Ji\·ision de .:anderie 259 5 380 180 3650 
Brigade mixte. 1~8 r, 350 uo 4250 
1\égiment d'infanterie 65 2000 52 1600 
Bataillon d'infanterie . . . 16 650 12 500 
Compagnie d'infanterie ou de mitrail-

le uses . 3 160 2 120 
Groupe cycliste • . . . 18 450 12 300 
J:égiment de cavalerie . . 30 720 20 450 
Esc~tdron de cavalerie . 6 160 3 100 
J:i·giment d'artillerie 80 1200 60 1000 
Batterie d'artillerie de campagne . 4 150 2 120 
Compagnie d'artillerie de tranchée 3 150 2 100 
Bataillon de pionniers . 14 500 8 300 
Batterie d'artillerie de montagne 5 320 3 200 

Tableau V . 

. Maximum d'armement et d'approvisionnement en munitions autorisés. 

:Matériels 

1 

Quantité 
pour de munitions 

par armes( fusils, 
1 000 hommes canons, etc.) 

1150 
15 1 500 coups 

10 000 coups 
Fusils ou carabines*) . 
Mitrnilleuses lourdes ou légères • 
~lortiers de tranchée légers . . 
Mortiers de tranchée movens . 
Canons ou obusiers de campagne 

. . . . . . } 2 

3 

{ 1000 coups 
500 coups 

1 1000 coups ou de montagne . 1 
*) Les fusils ou carabines automatiques sont comptés comme mitrailleuses 

!~gères. 
Nota. Aucun canon lourd c'est-à-dire d'un calibre supérieur à 105 mm n'est 

autorisé. 

Section II. 
Clauses navales. 

Article 120. 

A dater de la mise en vigueur du présent Traité, tous les bâtiments 
de guerre austro-hongrois, y compris les sous-marins, sont déclarés définitive­
ment livrés aux Principales Puissances alliét>s et associées. 
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Tous les monitors, torpilleurs et bâtiments armés des flottilles du 
Danube seront livrés aux Princip:l.les Puissances alliées et nssociées. 

La Hongrie aura cependant le droit d'entretenir pour le service de 
la police fiuyiale sur le Danube, trois chaloupes éclaireurs qui seront 
choisies par la Commission préYue à rarticle 138 du présent Traité. 
Les Principales Puissances alliées et associées pourront augmenter ce 
nombre, au cas où ladite Commission, après exameq sur place. estimerait 
qu'il est insuffisant. 

Article 121. 

Les croiseurs auxiliaires et bâtiments auxiliaire;; austro-hongrois, 
ci-après énumérés, seront désarmés et traités comme navires de commerce: 

Bosnia. 
Gablonz. 
Carol ina. 
Lussin. 
Teodo. 
Nixe. 
Gigant. 
Da/mat. 
Persia. 
Prince Hohenlohe. 
Gastein. 
Helouan. 
Graf Wurmb:i·and. 
Pelikan. 
Hercules. 
Pola. 
Na jade. 

.A.frica. 
Tù·ol. 
Argentina. 
Pluto. 
Président Trilso11. 

(ancien Kaiser Franz-Joseph). 
T1iesfe. 
Baron Bruck. 
Elizabeth. 
Metcat:ich. 
Baron Gall. 
Gaea. 
Cyclop. 
Vesta. 
Nymphe. 
Buffel. 

Article 122. 

Tous les bâtiments de guerre, y compris les sous-marins, actuellement 
en construction dans les ports qui appartiennent à la Hongrie ou qui 
appartenaient précédemment à la monarchie austro-hongroise, seront démolis. 

Le travail de démolition de ces naYires de·ua commencer aussitôt 
que possible après la mise en -yigueur du présent Traité. 

Toutefois, les navires mouilleurs de mines qui seraient en construction 
à Porto-re, pourront être conservés si la Commission navale interalliée de 
contrôle et la Commission des réparations estiment, pour des raisons 
économiques, que leur utilisation commerciale est désirable. Dans ce cas, 
lesdits· navires seront remis à la Commission des réparations, qui en fixera 
la valeur et qui la portera, en tout ou en partie, au crédit de la Hongrie, 
ou de l'A ut riche, s'il y a lieu, au titre des réparations. 

Article 123. 
Tous _objets, machines et matériaux quelconques provenant de la 

démolition des bâtiments de guerre austro-hongrois quels qu'ils soient, 
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oattments de surface ou sous-marins, ne pourront ~tre utilisés que dans 
un but purement industriel ou commercial. 

Ils ne pourront être ni vendus ni ct!dés à l'étranger. 

Article 124. 
La construction ou l'acquisition de tous b;i.timents sous-marins, même 

de commerce, seront interdites en Hongrie. 

Article 125. 
Toutes les armes, toutes les munitions et tout le matériel naval de 

guerre, y compris les mines et les torpilles, qui appartenaient à l'Autriche­
Hongrie lors de la signature de l'Armistice du 3 novembre 191 8, ") sont 
dcclarés définitil·ement livr~ ·aux Principales Puissances alliées et associées. 

Article 126. 
La Hongrie ne sera tenue responsable pour la livraison (articles 120 

et 1 2;, ), le désarmement (article 121 ), la démolition (article 122) ainsi 
que pour la manière de traiter (article 121) ou d'utiliser (article 123) 
les objets visés aux articles précédents qu'en ce qui concerne les objets 
qui se trouvent sur son propre territoire. 

Article 12 7. 
Pendant les trois ·mois qui suivront la mise en vigueur du présent 

Traité, la station hongroise de télégraphie sans til à grande puissance de 
Buda-Pest ne devra pas être employée sans l'autorisation des Principales 
Puissances alliées et associées, pour transmettre des messages relatifs aux 
questions d'ordre nnal, militaire ou politique, intéressant la Hongrie ou tout 
autre Etat ayant été allié de l'Autriche-Hongrie pendant la guerre. Cette 
station pourra transmettre des télégrammes commerciaux, mais seulement 
sous le contrôle desdites Puissances, qui fixeront les longueurs d'onde à 
employer. 

Pendant le même délai, la Hongrie ne devra pas construire des stations 
de télégraphie sans fil à grande puissance, tant sur son propre territoire 
que sur celui de l'Autriche, de l'Allemagne, de la Bulgarie ou de la Turquie. 

Section III. 
Clauses concernant l'aéronautique militaire et navale. 

Article 128. 
Les forces militaires de la Hongrie ne devront comporter aucune aviation 

militaire ni nanle. 
Aucun ballon dirigeable ne sera consen·é. 

Article 129. 
Dans le délai de deux mois à dater de la mise en vigueur du présent 

Traité, le personnel de l'aéronautique figurant actuellement sur les contrôles 
des armées de terre et de mer de la Hongrie sera démobilisé . 

.. ) V. N. R. G. 3. s. XI, p. 163. 



Article 130. 
Ju~qu'à la complète évacuation du territoire de la Hongrie pnr les 

troupes alliées et associées, les appareils d'aéronautique des Puiss.,nces 
alliées et associees auront, en Hongrie, liberté de passage à travers les airs, 
liberté de transit et d'atterrissage. 

Article 131. 
Pendant les six mois qui suivront la mise en vigueur du présent 

Traité, la fabrication, l'importation et l'exportation des aéronefs, pièces 
d'aéronefs, ainsi que les moteurs d'aéronefs et pièces de moteurs d'aéronefs, 
seront interdites dans tous les territoires de la Hongrie. 

Article 132. 
Dès la mise en vigueur du présent Traité, tout le matériel de l'aéronautique 

militaire et navale devra être livré, par la Hongrie et à ses frais, aux 
Principales Puissances alliées et associées. 

Cette livraison devra être effectuée dans tels lieux que désigneront les 
Gou >erne!Uents desdites Puissances; elle devra être ache\·ée dans un délai 
de trois mois. 

Dans ce matériel sera compris, en particulier, le matériel qui est ou 
a été employé ou destiné à des buts de guerre, notamment: 

Les avions et hydravions complets, ainsi que ceu.'t en cnurs de fa­
brication, en réparation et en montage. 

Les ballons dirigeables en état de vol, en cours de fabrication, en 
réparation et en montage. 

Les appareils pour la fabrication d'hydrogène. 
Les hangars des ballons dirigeables et abris de toutes sortes pour aéronefs. 
Jusqu'à. leur livraison les ballons dirigeables seront, aux frais de la 

Hongrie, maintenus gonflés d'hydrogène; les appareils pour la fabrication 
de l'hydrogène ainsi que les abris pour les ballons dirigeables pourront, à 
la discrétion desdites Puissances, être laissés à la Hongrie jusqu'au moment 
de la livraison des ballons dirigeables. 

Les moteurs d'aéronefs. 
Les cellules. 
L'armement (canons, mitrailleuses, fusils mitrailleurs, lance-bombes, 

lance-torpilles, appareils de synchronisation, appareils de visée) . 
. Les munitions (cartouches, obus, bombes chargées, corps de bombes, 

stocks d'explosifs ou matières destinées à leur fabrication). 
Les instruments de bord. 
Les appareils de télégraphie sans fil et les appareils photographiques 

ou cinématographiques utilisés par l'aéronautique. 
Les pièces détachées se rapportant à chacune des catégories qui précedeot. 
Le matériel ci-dessus visé ne devra pas être déplacé sans une autori­

sation spéciale desdits Go(;.vernements. 
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Section IV. 
Commissions interalliées de contrôle. 

Article 133. 
Toutes le!! clauses militaires, navales et aérona.uti(~ues qui sont con­

tenue!! dans Je présent Traité et pour Pexécution desquelles une limite de 
temps a été fixée seront exécutées par la Hongrie sous le contrôle des 
Commissions interalliées spécialement nommées à cet effet par les Princi­
pales Puissances alliées et associées. 

Les Commissions susmentionnées représenteront auprès du Gouverne­
ment hongrois les Principales Puissances alliées et associées pour tout ce 
qui est relatif à l'exécution ~es clauses militaires, navales ou aéronautiques. 
Elles feront connaître aux autorités de Hongrie les décisions que les Prin. 
cipales Puissances alliées et associées se sont réservé de prendre ou que 
l'exécution desdites .clauses pourrait nécessiter. 

Article 134. 

Les Commissions interalliées de controle pourront installer leurs ser­
vices à Buda-Pest et auront la faculté, aussi souvent qu'elles le jugeront 
utile, de se rt:ndre sur un point quelconque du territoire hongrois, ou d'y 
envoyer des Sous- Commissions, ou de charger un ou plusieurs de leurs 
membres de s'y transporter. 

Article 135. 
Le Gouvernement hongrois devra donner aux Commissions interalliées 

de contrôle tous les renseignements et documents qu'elles jugeront néces­
saires pour l'accomplissement de leur mission, et tous les moyens tant en 
personnel qu'en matériel, dont les susdites Commissions pourraient avoir 
besoin pour assurer la complète exécution des clauses militaires, navales 
ou aéronautiques. 

Le Gouvernement hongrois devra assigner un représentant qualifié 
auprès de chaque Commission interalliée de contrôle, avec mission de 
recevoir de celle-ci les communications qu'elle aurait à adresser au Gou­
vernement hongrois et de lui fournir ou procurer tous renseignements ou 
documents demandés. 

Article 13 6. 

L'entretien et les frais des Commissions de contrôle et les dépenses 
occasionnées par leur fonctionnement seront supportés par la Hongrie. 

Article 13 7. 

La Commission militaire interalliée de contrôle aura spécialement pour 
mission de recevoir du Gouvernement hongrois les notifications relatives 
à l'emplacement des stocks et dépôts dP. munitions, à l'emplacement des 
usines ou fabriques d'armes, de munitions et de matériel de guerre et à 
leur fonctionnement. 

Elle recevra livraison des armes, munitions, matériel de guerre, 
outillage destiné aux fabrications de guerre, fixera les lieux où cette 
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livraison devra être effectuée, surl"eillern les destructions, mises hors 
d'usage ou transformations, prévues par le présent Trait~. 

Article 138. 
La Commission nal"ale interalliée de contrôle aura spécialement mission 

de se rendre sur les chantiers àe construction et de contrôler ·la démolition 
des bâtiments qui s'y trouvent en chantier, de recevoir livraison des armes, 
munitions et matériel nal"al de guerre et de contn>ler les destructions ou 
démolitions prévues. 

Le Gouvernement hongrois devrn fournir à la Commission navale 
interalliée de contrôle tous les renseignements et documents qu'elle jugera 
nécessaires pour s'assurer de la compl~te exécution des clauses na,·alcs, 
notamment les plans des navires de guerre. la composition de leurs arme­
ments, les carnctéristiques et les modèles de canons. munitions, torpilles, 
mines, explosifs, appareils de télégraphie sans fil et en générnl de tout ce 
qui concerne le matériel naval de guerre, ainsi que tous documents légis­
latifs, administratifs ou réglementaires. 

Article 139. 
La Commission aéronautique interalliée de contrôle aura spécialement 

pour mission de recenser le matériel aéronautique qui se trouTe actuelle­
ment entre lès mains du GouTernement hongrois et d'inspecter les usines 
d'aTions, de ballons et de moteurs d'aéronefs, les fabriques d'armes, 
munitions et explosifs pouvant être employés par les aéronefs, de visiter 
tous aérodromes, hangars, terrains d'atterrissage, parcs et dépôts se trou­
vant sur le territoire hongrois et d'exercer, s'il y a lieu, Je déplacement 
du matériel prévu et d'en prendre livraison. 

Le Gouvernement hongrois devra fournir à la Commission aéronautique 
interalliée de contrôle tous les renseignements et documents législatifs, 
administratifs ou autres, qu'elle jugera nécessaires pour s'assurer de la 
complète exécution des clauses aéronautiques, notamment un état numérique 
du personnel appartenant à tous les services aéronautiques de la Hongrie, 
ainsi que du matériel existant, en fabrication ou en commande, une liste 
complète de tous les établissements travaillant pour l'aéronautique, de 
leurs emplacements, et de tous les hangars et terrains d'atterrissage. 

Section V. 
Clauses générales. 

Article 140. 

A l'expiration d'un délai de trois mois à dater de la mise en vigueur 
du présent Traité, la législation hongroise devra avoir été modifiée et devra 
être maintenue pa!' le Gouvernement hongrois en conformité de la présente 
Partie du prése11t Traite. 

Dans le même délai, toutes les mesures administratives ou autres 
relatives à l'exécution des dispositions de la présente Partie, devront avoir 
été prises par le Gou>ernement hongrois. 
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Article 14 1. 

Les dispositions suivantes de l'armistice du 3 novembre 1918,*) 
savoir: les paragraphes 2 et 3 du Chapitre I (Clauses militaires), les 
para~;raphes 2, :i et G du Chapitre 1 du Protocole annexe (Clauses 
militaires), restent en vigueur, en tant qu'elles ne sont pas contraires 
uux stipulations qui précèdent. 

Article 14 2. 

La Hongrie s'engage, à partir de la mise en vigueur du présent 
Traité, à n'accréditer en aucun pays étranger aucune mission militaire, 
navale ou aéronautique, et à n'en envoyer et laisser partir aucune; elle 
s'enga~;c, en outre, à prendre les mesures appropriées pour empêcher les 
ressortissants hongrois de quitter son territoire pour s'enrôler dans l'armée, 
la ftotte ou le service aéronautique d'aucune Puissance étrangère, ou pour 
lui être attaché en vue d'aider à son entraînement ou, en général, de 
donner un concours à l'instruction militaire, navale ou aéronautique dans 
un pays étranger. 

Les Puissances alliées et associées con\"iennent, en ce qui les concerne, 
qu'à partir de la mise en vigueur du présent Traité, elles ne devront pas 
enrùler dans leurs armées, leurs flottes ou leurs forces aéronautiques, ni 
y attacher aucun ressortissant hongrois en >ue d'aider à l'entraînement 
militaire, ou. en général, d'employer un ressortissant hongrois comme 
instructeur militaire, naval ou aéronautique. 

Toutefois, la prt:sente disposition ne porte aucune atteinte au droit 
de la fran<:e de recruter la Légion étrangère conformément aux lois et 
règlements militaires français. 

Article 143. 
Aussi longtemps que le présent Traité restera en vigueur, la Hongrie 

s'engage à se prêter à toute investigation que le Conseil de la Société 
des ~ations, votant à la majorité, jugerait nécessaire. 

Partie VI. 

Prisonniers de guerre et sépultures. 

Section 1. 

Prisonniers de guerre. 

Article 144. 

Le rapatriement des prisonniers de guerre et internés civils hongrois 
aura lieu aussitôt que possible après la mise en vigueur du présent Traité 
et sera effectué avec la plus grande rapidité. 

Article 145. 

Le rapatriement des prisonniers de guerre et internés civils hongrois 
sera, dans les conditions fixées à l'article 144, assuré par les soins d'une 

*) V. N. R. G. 3. s. XI, p. 163. 
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Commission composée de représentiUits des Puissances alliées et associées 
d'une part et du Gouvernement hongrois d'autre part. 

Pour chacune des Puissances alliées et associées. une Sous-Com­
mission composée uniquement de representants de la Puissance intéressée 
et de Délégués du GouTernement hongrois r~glera les détails d'exécution 
du rapatriement des prisonniers de guerre. 

Article 146. 

Dès leur remise aux mains des autorités hongroises, les prisonniers 
de guerre et internés ciTils denont, par les soins de ces dernières, t!tre 
sans délai renToyés dans leurs foyers. 

Ceux d'entre eu.x dont le domicile d'aYant-guerre se trouTe sur les 
territoires occupés par les troupes des Puissances alliées et associées, 
devront également y être renvoyés, sous résene de l'agrément et du 
contrôle des autorités militaires des armées d'occupation alliées et associées. 

Article 147. 
Tous les frais résultant de ce rapatriement, à partir de la mise en 

route, seront à la charge du Gou-ç-ernement hongrois, lequel sera tenu de 
fournir les "D!oyens de transport, ainsi que le personnel technique, qui 
seront considérés comme nécessaires par la Commission prévue à l'article 14 5. 

Article 148. 
Les prisonniers de guerre et internés civils, soit passibles, soit frappés 

de peines pour fautes contre la discipline, seront rapatriés, sans qu'il soit 
tenu compte de l'achèvement de leur peine ou de la procédure engagée 
contre eux. 

Cette disposition ne s'applique pas aux prisonniers de guerre et 
internés civils qui seraient punis pour des faits postérieurs au 1er janTier 19 20. 

Jusqu'à leur rapatriement, tous les prisonniers de guerre et internés 
civils restent soumis aux règlements en vigueur, notamment au point de 
Tue du tranil et de la discipline. 

Article 149. 
Les prisonniers de guerre et internés civils qui sont passibles ou 

frappés de peines pour des faits autres que des fautes contre la discipline 
pourront être maintenus en détention. 

Article 150. 
Le Gouvernement hongrois s'engage à recevoir sur son territoire tous 

les individus rapatriables sans distinction. 
Les prisonniers de guerre ou ressortissants hongrois qui désireraient 

ne pas êtr.e rapatriés, pourront être exclus du rapatriement; mais les Gou­
Yernements alliés et associés se réservent le droit, soit de les rapatrier, 
soit de les conduire dans un pays neutre, soit de les autoriser à résider 
sur leur territoire. 
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Le Gouvernement hongrois s'engage à ne prendre contre ces individus 
ou lèurs familles aucune mesure d'exception, ni à exercer a leur encoutrt·. 
pour ce motif, aucune répression ou vexation, de quelque nature qu'elle soit. 

Article 151. 

Les Gouvernements alliés et aesociés se réservent le droit de sul,­
ordnnner le rapatriement des prisonniers de guerre et ressortissants hon­
grois qui sont en leur pouvoir, à la déclaration et à la mise en liberté 
immédiates par le Gouvernement hongrois de tous les prisonniers de guerre 
ct autres ressortissants des Puissances alliées et associées, qui se trou­
veraient encore retenus contre leur gré en Hongrie. 

Article 152. 

Le Gouvernement hongrois s'engage: 
1" à donner li br"' accès aux Commissions de recherche des disparus, 

à leur fournir tous les moyens de transport utiles, à les laisser pénétrer 
dans les camps, prisons, hôpitaux et tous autres locaux, à mettre à leur 
disposition tous documents d'ordre public ou privé, qui peuvent les éclairer 
dans leurs recherches; 

2° à prendre les sanctions contre les fonctionnaires ou particuliers 
autrichiens, qui auraient dissimul~ la présence d'un ressortissant d'une Puis­
sance alliée ou associée, ou qui auraient négligé d'en ré"l'éler la présence 
après en avoir eu connaissance. 

Article 15 3. 

Le Gouvernement hongrois s'engage à restituer sans délai, dès la mise 
en vigueur du présent Traité, tous les objects, nleurs ou documents ayant 
appartenu à des ressortissants des Puissances alliées ou associees et qui 
auraient été retenus par les autorités hongroises. 

Article 154. 

Les Hautes Parties Contractantes déclarent renoncer au rembourse­
ment réciproque des sommes dues pour l'entretien des prisonniers de guerre 
sur leurs terri toi res respectifs. 

Section Il. 

Sépultures. 
Article 155. 

Les Gouvernements alliés et associés et le GouYernement hongrois 
feront respecter et entretenir les sépultures des soldats et marins inhumés 
snr leurs territoires respectifs. 

Ils s'engagent à. reconnaître toute Commission chargée par l'un ou par 
l'autre des Gouvernements d'identifier, enregistrer, entretenir ou éleYer de~ 
monuments convenables sur lesdites sépultures et à faciliter à cette Com­
mission l'accomplissement de ses devoirs. 

Ils. conviennent en outre de se donner réciproquement, sous réserre 
des prescriptions de leur législation nationale et des nécessités de l'hygiène 
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publique, toutes facilités pour satisfaire aux demandes de rapatriem•mt des 
restes de leurs soldats et de leurs marins. 

Article 1:, 6. 

Les sépultures des prisonniers de guerre. internés civils et ressortis:;aots 
des différents Etats belligérants, décédés en captivité, seront convenablement 
entretenues, dans les conditions prévues à J'article 155 du présent Traité. 

Les Gou\'ernements alliés et associés d'une part et le Gou\'ernement 
hongrois d'autre part s'engagent en outre à se fournir réciproquement: 

1° la liste complète des décédés avec tous renseignements utiles à 
leur identification; 

2° toutes indications sur le nombre et l'emplacement des tombes 
de tous les morts enterrés sans identification. 

Partie VIL 

Sanctions . 

.Article 15 7. 
Le Gouvernement hongrois reconnaît aux Puissances alliées et associées 

la liberté de traduire deYant leurs tribunaux militaires, les personnes 
accusées d'avoir commis des actes contraires aux lois et coutumes de la 
guerre. Les peines prévues par les lois seront appliquées aux per:;onnes 
reconnues coupables. Cette disposition s'appliquera nonobstant toutes 
procédures ou poursuites devant · une juridiction de la Hongrie ou de 
ses alliés. 

Le Gouvernement hongrois devra livrer aux Puissances alliées et 
associées, ou à celle d'entre elles qui lui en adressera la requête, toutes 
personnes qui, étant ac<:~Isées d'avoir commis un aete contraire aux lois 
et coutum~s àe la guerre, lui seraient désignées soit nominativement, soit 
par le grade, la fonction ou l'emploi auxquels les personnes auraient été 
affectées par les autorités hongroises. 

Article 158. 
Les auteurs d'actes contre les ressortissants d'une des Puissances 

alliées et associées seront traduits devant les tribunaux militaires de 
cette Puissance. 

Les auteurs d'actes commis contre des ressortissants de plusieurs 
Puissances alliées et associées seront traduits devant des tribunaux 
militaires composés de membres appartenant aux tribunaux militaires des 
Puissances intéressées. 

Dans tous les cas, l'accusé aura droit à désigner lui-même son avocat. 

Article 159. 
Le Gouvernement hongrois s'engage à fournir tous documents et 

renseignements, de quelque nature que ce soit, dont la production serait 
jugée nécessaire pour la connaissance complète des faits incriminés, hi 
recherche des C04pables et l'appréciation exacte des responsabilités. 
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Article 1 GO. 
Les dispositiont; des articles 157 à 159 s'appliquent également aux 

Gouvernements des Etats auxquels ont Hé attribués des territoires 
appnrtcnant à l'ancienne monarchie austro-hongroise, pour ce qui concerne 
les personnes accusées d'avoir commis des actes contraires aux lois et 
coutumes de la guerre et qui se trouvent sur le territoire ou à la 
disposition desdits .Etats. 

Si les personnes, dont il s'agit, ont acquis la nationalité d'un desdits 
Etats, le Gouvernement de cet Etat s'engage à prendre toutes les mesures 
nécessaires afin d'assurer leur poursuite et leur punition, sur la requête 
de la Puissance intéressée et d'accord avec elle. 

Partie VIII. 
Réparations. 

Section 1. 
Dispositions générales. 

Article 161. 
Les Gouvernements alliés et associés déclarent et la Hongrie reconnaît 

que la Hongrie et ses alliés sont responsables, pour les avoir causés, des 
pertes et des dommages subis par les Gouvernements alliés et associés et 
leurs nationaux en conséquence de la guerre, qui l~>ur a été imposée par 
l'agression de l'Autriche-Hongrie et de ses alliés. 

Article 162. 
Les Gouyernements alliés et associés reconnaissent que les ressources 

de la Hongrie ne sont pas suffisantes - en tenant comp~ de la diminution 
permanente de ces ressources qui résulte des autres dispositions du présent 
Traité - pour assurer complète réparation de ces pertes et de ces dommages. 

Les Gouvernements alliés et associés exigent toutefois, et la Hongrie 
en prend l'engagement, que soient réparés, dans les conditions déterminées 
ci-après, les dommages causés, pendant la période au cours de laquelle 
chacune des Puissances alliées ou associées a été en guerre avec la 
Hongrie, à la population civile des Puissances alliées et associées et à 
ses biens par ladite agression par terre, par mer et par les airs, et d'une 
façon générale, les dommages définis à l'Annexe 1 ci-jointe. 

Article 163. 
Le montant desdits dommages, pour lesquels réparation est due par 

la Hongrie, sera :fixé par une Commission interalliée, qui prendra le titre 
de Cmmnissio11 ties réparations ct sera constituée dans la forme et avec 
les pouvoirs indiqués par le présent Traité, notamment aux Annexes II à V 
ci-jointes. La Commission prévue à l'article 233 du Traité avec l'Allemagne") 
est la même que la présente ·Commission, sous réserve des modifications 
résultant du présent Traité: elle constituera une Section pour les questi~ns 
spéciales soulevées par l'application du présent Traité; cette Section n'aura 

•) V. N. R. G. 3 s. XI, p. 480. 

Ntn~.v. Recueil Gén. 3• S. XII. 30 
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«Ju'un pouvoir consultatif, sauf dans les cas ol1 la CommissiOn des 
réparations lui délèguera tels pouvoirs qu'elle jugera opportuns. -

La Commi11sion des réparations étudiera les réclamations et donnera 
au Gouvernement hongrois l'équitable bculté de se faire entendre. 

La Commission établira concurremment un état de payements. en pré­
voyant les époques et les modalités de l'acquittement par la Hongrie, dans 
une période de trente ans à dater du 1 rr mai 1921, de la part de dette 
qui lui aura été assignée après que la Commission aura estimé si l'Allemagne .est 
en situation de payer le solde du montant total des réclamations présentées 
contre l'Allemagne et ses alliés et vérifiées par la Commission. Au 
cas cependant où, au cours de ladite période, la Hongrie manquerait 
à l'acquittement de sa dette, le règlement de tout solde restant impayé 
pourra être reporté aux années suivantes, à la volonté de la 'commission, 
011 pourra faire l'objet d'un traitement différent, dans telles conditions que 
détermineront les Gouvernements alliés et associés, agissant suivant la pro­
cédure prévue à la présente Partie du présent Traité. 

Article 164. 
La Commission des réparations dena, après le 1 t'r mai 1921, étudier, 

de temps à autre., les ressources et les capacités de la Hongrie et, apr~s 
avoir donné aux représentants de ce pays l'équitable faculté de se faire 
entendre, elle aura tous pouvoirs pour étendre la période et modifier les 
modalités des payements à prévoir en conformité de l'article 163, mais 
elle ne pourra faire remise d'aucune somme sans l'autorisation spéciale des 
divers Gouvernements représentés à la Commission. 

Article 165. 
_!.a Hongrie payera, pendant l'année 1920 et les quatre premiers mois 

de 19 21, en autant de versements et suivant telles modalités (en or, en 
marchandises, en naVires, en valeurs ou autrement) que la Commission des 
réparations pourra fixer, une somme raisonnable que la Commission déter­
minera, à valoir sur les créances ci-dessus; sur cette somme les frais de 
l'armée d'occupation après l'Armistice du 3 novembre 1918,*) prévus par 
l'article 181, seront d'abord payés, et telles quantités de produits alimen­
taires et de matières premières, qui pourront être jugées, par les Gouverne­
ments des Principales Puissances alliées et associées, nécessaires pour per­
mettre à la Hongrie de faire face à son obligation de réparer, pourront 
aussi. avec l'approbation desdits Gouvernements, être payées par imputation 
sur ladite somme. Le solde viendra en déduction des sommes dues par 
la Hopgrie à titre de réparations. La Hongrie remettra en outre les bons 
prescrits au paragraphe 12, c, de l'Annexe II ci-jointe. 

Article 166. 

La Hongrie accepte, en outre. que ses ressources économiques soient 
directement affectées aux réparations, comme il est spécifié aux Annexes III, 

*) V. N. R. G. 3. s. Xl, p. 163. 
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1 V et Y relatives respectivement à la marine marchande, aux restaurations 
matérielles et aux matières premieres; étant tou jour,; entendu que la valeur 
J•~s biens transférés et de l'utilisation qui en sera faite conformément aux­
dites Annexes sera, après avoir été fixée de la manière qui y est prescrite, 
portée au cré~it de Ja Hongrie et viendra en déduction de.s obligations 
prévues aux articles ei-dessùs. 

Article 16 ï. 
Les versements successifs, y compris ceux visés aux articles précédents, 

effectués par la Hongrie pour satisfaire aux réclamations ci-dessus, seront' 
répartis par les Gouvernements alliés et associés suivant les proportions 
déterminées par eux à l'avance et fondées sur l'équité et les droits de chacun. 

En 'rUe de cette répartition, la valeur des crédits visés à l'article 1 7 3 
~:t aux Annexes III, IV et V sera calculée de la même façon que les 
payements effectués la même année. 

Article 168. 
En sus des payements ci-dessus prévus, Ja Hongrie effectuera, en se 

conformant à la procédure établie par la Commission des réparations, la 
restitution en espèces des espèces enlevées, saisies ou séquestrées ainsi que 
la restitution des animaux, des objets de toute sorte et des valeurs enlevés, 
saisis ou séquestrés, dans les cas où il sera possible de les identifier soit 
sur les territoires appartenant à la Hongrie ou à ses alliés, soit sur les 
territoires restés en possession de la Hongrie ou de ses alliés jusqu'à la 
complète exécution du présent Trait~. 

Article 169. 
Le Gouvernement hongrois s'engage à opérer immédiatement les resti­

tutions prévues par l'article 168 et à effectuer les payèments et les livraisons 
prévus par les articles 163, 164, 165 et 166. 

Article 170. 
Le Gouvernement hongrois reconnaît la Commission prévue par l'article 163 

telle qu'elle pourra être constituée par les Gouvernements alliés et associés 
conformément à l'Annexe II; il lui reconnaît irrévocablement la possession 
et l'exercice des droits et pouvoirs que lui confère le présent Traité. 

Le Gouvernement hongrois fournira à la Commission tous les ren­
seignements dont elle pourra avoir besoin sur la situation et les opérations 
financières et sur lts biens, la capacité de production, les approvisionnements 
et la production courante des matières premières et objets manufacturés 
de la Hongrie et de ses ressortissants; il donnera également toutes infor­
mations relatives aux opérations militaires de la guerre 1914-1920, dont 
la connaissance sera jugée nécessaire par la Commission. 

Le Gouvernement hongrois accordera aux membres de la Commission 
et it ses agents autorisés tous les droits et immunités dont jouissent en 
Hongrie les agents diplomatiques dûment accrédités des Puissances amies. 

La Hongrie accepte, en outre, de supporter les émoluments et les frais 
de la Commission et de tel personnel qu'elle pourra employer. 

30"' 



468 Pllissances alliées et ass11nèes, Hongrie. 

Article 171. 
La Hongrie s'engage à faire promulguer, à maintenir en vigueur et 

à publier toute législation, tous règlements et décrets qui pourraient ~tre 
nécessaires pour assurer la compl~te exécution des stipulations présentes. 

Article 172. 
Les dispositions de la présente Partie du présent Traité n'affecteront 

en rien les dispositions nes Sections III et IV de la Partie X (Clauses 
économiques) du présent Traité. 

Article 17 3. 
Seront portés au crédit de la Hongrie, au titre de ses obligations de 

réparer, les éléments suivants: 
a) ~out solde définitif en faveur de lâ Hongrie visé aux Sections Ill 

et IV de la Partie X (Clauses économiques) du présent Traité; 
b) toutes sommes dues à la Hongrie du chef des cessions visées à la 

Partie IX (Clauses financières) et à la Partie XII (Ports, voies d'eau et 
voies ferrées); 

c) toutes sommes que la Commission des réparations jugerait devoir 
être portées au crédit de la Hongrie à valoir sur tous autres transferts ùe 
propriétés, droits, concessions ou autres intérêts prévus par le présent Traité. 

En aucun cas, toutefois, les restitutions effectuées en vertu de l'article 168 
ne pourront être portées au crédit de la Hongrie. 

Article 17 4. 
La cession des câbles sous-marins hongrois, qui ne sont pas l'objet 

d'une disposition particulière du présent Traité, est réglée par l'Annexe Vl 
ci-jointe. 

Annexe I. 
Compensation peut être réclamée dela Hongrie conformément à l'article 162 

ci-dessus, pour la totalité des dommages rentrant dans les catégories ci-après: 
10 Dommages causés aux civils atteints dans leur personne ou dans 

leur vie et aux survivants qui étaient à la charge de ces civils pour tous 
actes de guerre, y compris les bombardements ou autres attaques par terre, 
par mer ou par la voie des airs, et toutes leurs conséquences directes ou 
de toutes opérations de guerre des deux groupes de belligérants, en quelque 
endroit que ce soit; 

2° Dommages causés par la Hongrie ou ses alliés aux civils victimes 
d'actes de cruauté, de violence ou de mauvais traitements (y compris les 
atteintes à. la vie ou à la santé par suite d'emprisonnement, de déportation, 
d'internement ou d'é-.acuation, d'abandon en mer ou de travail forcé), en 
quelque endroit que ce soit, et aux survivants qui étaient à la charge de 
ces victimes; 

3° Dommages causes par la Hongne ou ses alliés, sur leur territoire 
ou en territoire occupé ou envahi, aux civils victimes de tous actes ayant 
porté atteinte à la santé, à la capacité de travail ou à l'honneur, et aux 
survivants, qui ét&ient à. la charge de ces victimes; 
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40 Dommages causés par toute espèce de mauvais traitements aux 
prisonniers de guerre; 

5° En tant que dommage causé aux peuples des Puissances alliées et 
associées, toutes pensions ou compensations de même nature aux victimes 
militaires de· la guerre (armées de terre, de mer ou forces aérienne.s), 
mutilés, blesses, malades ou invalides, et aux personnes dont ces viCtimes 
étaient le soutien; le montant des sommes dues aux Gouvernements alli~s 

et associés sera calculé, pour chacun desdits Gouvernements, à la valeur 
capitalisée, à la date de la mise en vigueur du présent Traité, desdites 
pensions ou compensations, sur la base des tarifs en vigueur en France 
au l'" mai 1919; 

GO Frais de l'assistance fournie par les Gouvernements des Puissances 
alliées et associées aux prisonniers de guerre, à leurs familles ou aux per~ 
sonnes dont ils étaient Je soutien; 

70 Allocations données par les Gouvernements des Puissances alliées. 
et associées aux familles et aux autres personnl!s à la charge des mobilisés 
ou de tous ceux qui ont servi dans l'armée; le montant des sommes qui 
leur sont dues pour chacune des années au cours desquelles des hostilités 
se sont produites sera calculé, pour chacun desdits Gouvernements, sur la 
base du tarif moyen appliqué en France, pendant ladite année, aux paye­
ments de cette nature; 

8° Dommages causés à des civils par suite de l'obligation qui leur 
a été imposée par la Hongrie ou ses alliés de travailler sans une juste 
rémunération; 

9° Dommages relatifs à toutes propriétés, en quelque lieu qu'elles soient 
situées, appartenant à l'une des Puissances alliées et associées ou à leurs 
ressortissants (exception faite des ouvrages et du matériel militaires ou 
navals) qui ont été enlevées, saisies, endommagées ou détruites par les 
actes de la Hongrie ou de ses alliés sur terre, sur mer ou dans les airs; 
ou dommages causés en conséquence directe des hostilités ou de tontes 
opérations de guerre; 

1 0° Dommages causés sous formes de prélèvements, amendes ou ex­
actions similaires de la Hongrie ou de ses alliés au détriment des popu­
lations civiles. 

Annexe II. 

§ ter. 
La Commission prévue par l'article 1 ô3 prendra le titre de ,Com­

mission des réparations"; elle sera désignée dans les articles ci-après par 
les mots ,la Commission". 

§ 2. 
Les Délégués à la Commission seront nommés par les Etats-Unis 

d'Amérique, la Grande-Bretagne, la France, l'Italie, le Japon, la Belgique, 
la Grèce, la Pologne, la Roumanie, l'Etat serbe-croate-slovène et la Tchéco­
Slovaquie. Les Etats-Unis d'Amérique, la Grande-Bretagne, la France, 
J'Italie, le Japon et la Belgique nommeront un Délégué pour chacune 
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desdites Puissances. Les cinq autres Puissances nommeront respectivement 
un Délégut\ commun dan:l les conditions prévues au troisième alinéa dn 
paragraphe 3 ci·après. En même temps que chaque Délégué sera nommé 
un Délégué adjoint qui le remplacera en cas de maladie ou d'absence 
forcée, mais qui, en toute autre circonstance, aura seulement le droit 
d'assister aux débats sans y prendre aucune part. 

En aucun cas, plus de cinq des Délégués ci-dessus n'auront le droit 
de prendre part aux débats de la Commission et d'émettre des votes. 
Les Délégués des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne, de la France et de 
l'Italie auront toujours ce droit. Le Délégué de la Belgique aura ce 
droit dans tous les cas autres que ceux visés ci-après. Le Délégué du 
Japon aura ce droit dans le cas où seront examinées des questions relati\"es 
aux dommages sur mer. Le Délégué commun des cinq autres Puissances 
mentionnées ci-dessus aura œ droit lorsque des questions relatives à 
l'Autriche, à la Hongrie ou à la Bulgarie seront examinées. 

Chacun des Gouvernements représentés à la Commission aura le droit 
de s'en retirer après un préavis de douze mois notifié à la Commission 
et confirmé au cours du sixième mois après la date de la notification primitive. 

§ 3. 
Telle d'entre les Puissances alliées et associées, qui pourrait être 

intéressée, aura le droit de nommer un Délégué qui ne sera présent et 
n'agira, en qualité d'assesseur, que lorsque les créances et intérêts de 
ladite Puissance seront examinés ou discutés; ce Délégué n'aura pas le 
droit de vote. 

La Section que la Commission constituera en exécution de l'article 163 
comprendra des représentants des Puissances ci-après: Etats-Unis d'Amérique, 
Grande-Bretagne, France, Italie, Grèce, Pologne, Roumanie, Etat serbe­
croate-slovène, Tchéco-Slovaquie, sans que cette composition préjuge en 
rien l'admissibilité des réclamations. Lorsque la. Section émettra des 
votes, les représentants des Etats-Unis d'Amérique, de la Grande-Bretagne, 
de la France et de l'Italie auront chacun deux voix. 

Les représentants des cinq autres Puissances ci-dessus nommeront un 
Délégué commun qui siégera à la Commission des réparations dans les 
conditions indiquées au paragraphe 2 de la présente Annexe. Ce Délégué, 
qui sera nommé pour un an, sera successivement un ressortissant de 
chacune des cinq Puissances susvisées. 

§ 4. 

En cas de mort, démission ou rappel de tout Délégué, Délégué 
adjoint ou assesseur, un successeur devra lui être désigné aussitôt 
que possible. 

§ 5. 
La Commission aura son principal bureau permanent à Paris et y 

tiendra sa première réunion dans le plus bref délai possible après la mise 
en vigueur du prêsent Traité; elle se réunira ensuite en tels lieux et à 
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telles époques qu'elle estimera convenables et qui pourront être néces~ires 
en vue de J'accomplissement Je plus rapide de ses obligations. 

§ 6. 
Dès sa première réunion, la Commission élira, parmi les Délégués 

visés ci-dessus, un Président et un Vi::e-Président qui resteront en fonctions 
pendant une année et seront rééligibles, si le poste de Président ou de 
Vice-Président devient vacant au cours d'une période annuelle, la Com­
mission procédera immédiatement à WJe nouvelle élection pour le reste 
de ladite période. 

§ 7. 
La Commission est autorisée à nommer tous fonctionnaires, agents 

et employés, qui peuvent être nécessaires pour l'exécution de ses fonctions, 
et à fixer leur rémunération, à constituer des Sections ou Comités dont 
les membres ne seront pas nécessairement ceux de la Commission et à 
prendre toutes mesures d'exécution nécessaires pour l'accomplissement de 
sa tâche, à déléguer autorité et pleins pouvoirs à. ses fonctionnaires, agents, 
Sections et Comités. 

§ 8. 
Toutes les délibérations de la Commission seront secrètes, à. moins 

que, pour des raisons spéciales, la Commission, dans des cas particuliers, 
n'en décide autrement. 

§ 9. 
La Commission devra, dans les delais qu'elle fixera de temps à autre, 

et si le Gouvernemen.t hongrois en fait la dem&nde, entendre tous 
arguments et témoignages présentés par la Hongrie sur toutes questions 
ae rattachant à sa capacité de payement. 

§ 10. 
La Commission étudiera les réclamations et donnera au Gouvernement 

hongrois l'équitable faculté de se faire entendre, sans qu'il puisse prendre 
aucune part, quelle qu'elle soit, aux décisions de la Commission. La 
Commission donnera la même faculté aux alliés de la. Hongrie lorsqu'elle 
jugera que leurs ïntérêts sont en jeu. 

§ 11. 
La Commission ne sera liée par aucune législation ni par aucun code 

particuliers, ni par aucune règle spéciale concernant l'instruction ou la 
procédure; elle sera guidée par la justice, l'équité et la bonne foi. Ses 
décisions devront se conformer à des principes et à des règles uniformes 
dans tous les cas où ces principes et ces règles seront applicables. Elle 
fixera les règles relatives aux modes de preuve des réclamations. Elle 
pourra employer toute méthode légitime de calcul. 

§ 12. 
La Commission aura tous les pouvoirs et exercera toutes les 

attributions à elle conférées par Je !lréseut Traité. 
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La Commission aura, d'une façon genérale. les pouvoirs de contrôle 
et d'exécution les plus étendus en ce qui concerne lt> problème des 
réparations tel qu'il est trait~ dans la présente l':utie, dont elle aura 
pouvoir d'interpréter les dispositions. Sous réserve des dispositions du 
présent Traité, la Commission est constituée par les diiréreuts Gouverne­
ments alliés et associés visés aux paragraphes 2 et 3 comme leur 
représentant exclusif, pour leur part respective. en vue de recevoir, vendre, 
conservt.>r et répartir le payement dt.>s réparations à effectuer, aux termes 
de la présente Partie du Traité, par la Hongrie. Elle devra se conformer 
aux conditions et dispositions suivantes: 

a) Toute fraction du montant total des créances vérifiées qui ne sera 
pas payée en or, ou en navires, valeurs et marchandises ou de toute autre 
façon, de·na être couverte par la Hongrie dans des conditions que la 
Commission déterminera, par la remise, à titre de garantie, d'un montant 
équivalent de bons, de titres d'obligations ou autres, en vue de constituer 
une reconnaissance de la fraction de dette dont il s'agit. 

b) En estimant périodiquement la capacité de payement de la Hongrie, 
la Commission examinera le sy.stème fiscal hongrois: 1° afin que tous !f.'s 
revenus de la Hongrie, y compris les revenus destinés au service ou 
à l'acquittement de tout emprunt intérit:ur, soient affectés par privilège 
au payement des sommes dues par elle à titre de réparations, et 211 de 
façon à acquérir la certitude qu'en général le système fiscal hongrois est 
tout à fait aussi lourd, proportionnellement, que <:elui d'une quelconque 
des Puissances représentées à la Commission. 

La Commission des réparations recevra des instructions lui prescrivant 
de tenir compte notamment: 1° de la situation économique et financière 
réelle du territoire hongrois tel qu'il est délimité par Je présent Traité; 
et 20 de la diminution de ses ressources et de sa .capacité de payement 
résultant des clauses du présent Traité. Tant que la situation de la 
Hongrie ne sera pas modifiée, la Commission devra prendre ces éléments 
en considération lorsqu'elle fixera le montant définitif des obligations de 
la Hongrie, les versements par lesquels ce pays dena s'acquitter, et les 
reports de tous payements d'intérêts qui pourront être sollicités par lui. 

c) La Commission, ainsi qu'il est prévu à l'article 165, se fera 
délivrer par la Hongrie, comme garantie et reconnaissance de sa dette, 
des bons au porteur en or, libres de taxe ou impôts de toute nature, 
établis ou susceptibles de l'être par. Je Gouvernement hongrois <iu par 
toute autre autorité en dépendant; ces bons seront remis à tout moment 
jugé opportun par la. Commission et en trois fractions dont les montants 
respectifs seront également fixés par la Commission, la couronne or étant 
payable conformément à l'article 19 7, Partie IX (Clauses financières) du 
présent Traité: 

1° Une première émission en bons au porteur, payables jusqu'au 
1er mai 1921 au plus tard, sans intérêts; on appliquera notamment à 
l'amortissement de ces bons les versements qu~ la Hongrie s'est engagée 
à effectuer conformément à l'article 165, déduction faite des sommes 
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affectées au remboursement des dépenses d'entretien des troupes d'occupation 
et au payement des dl!penses du ravitaillement en vivres et matières 
premières; ceux de ces Lons qui n'auraient pas été amortis à la date du 
1 •·r mai 1921 seront alors échangés contre de nouveaux bons du mt: me 
type c1ue ceux prévus ci-après (§ 12, c, 2°). 

20 Une deuxième ~!mission en bons au porteur, portant intérêts à 
2 1. ~ " / 11 (deux et demi pour cent) entre 1921 et 1926 et ensuite à 5 °, o 
(cinq pour cent) avec 1 °/u (un pour cent) en supplément pour l'amortisse­
ruent, à partir de 1926, sur le montant total de l'émission. 

3° Un engagement écrit d'émettre à titre de nouveau versement, et 
::.eulemcnt lorsque la Commission sera convaincue que la Hongrie peut 
assurer le service des intérêts et du fonds d'amortissement, des bons au 
porteur, portant intérêts à. 5 °/o (cinq pour cent), les époques et le mode 
de payement du prinAipal et dP" intérêts devant être déterminés par la 
Commission. 

Les dates aul".quelles les intérêts sont dus, le mode d'emploi du 
fonds d'amortissement et toutes questions analogues relatives à l'émission, 
ù la gestion et à la réglementation de l'émission des bons seront déterminés 
de temps à autre par la Commission. 

De nouvelles émissions à. titre de reconnaissance et de garantie 
peuvent être exigées dans les conditions que la Commission déterrninera 
ultérieurement, de temps à aufre. 

Dans le cas où la Commission des réparations procéderait à la fixation 
définiti;e, et non plus seulement provisoire, du montant de la part de 
charges communes · incombant à la Hongrie du fait des réclamations des 
Puissances alliées et associées, la Commission annulera immédiatement tous 
bons qui auraient pu être émis au delà dudit montant. 

d) Au cas où des bons, obligations ou autres reconnaissances de dettes 
émis par la Hongrie, comme garantie ou reconnaissance de sa dette de 
réparation, seraient attribués, à titre définitif et non à titre de garantie, 
à des personnes autres que les divers Gouvernements au profit desquels 
a été fixé à l'origine le montant de la dette de réparation de la Hongrie, 
ladite dette, sera, à l'égard de ces derniers, considérée comme éteinte, 
pour un montant correspondant à la vateur nominale des bons qui ont 
été ainsi attribués définitivement et l'obligation de la Hongrie afférente 
auxdits bons sera limitée à l'obligation qui y est exprimée. 

e) Les frais nécessités par les réparations et reconstructions des 
propriétés situées dans les régions envahies et dévastées, y compris la 
réinstallation des mobiliers, des machines et de tout matériel, seront 
évalués <>ou coût de réparation et de reconstruction à l'époque où les 
travaux seront exécutés. 

f) Les décisions de la Commission relatives à une remise totale ou 
partielle, en capital ou en intérêts, de toute dette vérifiée de la Hongrie 
devront être motivées. 
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§ 13. 
En ce qui concerne les votes, fa Commission se conformera aux 

règles swvantes: 
Quand la Commission prend une décision. les votes de toua les 

Délégués ayant le droit de vot~r, ou, en l'absence de certains d'entre eux. 
de leurs Délégués adjoints, seront enregistrés. L'abstention est considérée 
comme un vote émis contre la proposition en discussion. Les Assesseurs 
n'ont pas le droit de vote. 

Sur les questions suivantes l'unanimité est nécessaire: 
a) questions intéressant la souveraineté des Puissances alliées et 

associées ou concernant la remise de tout ou partie de la dette ou des 
obligations de la Hongrie; 

b) questions relatives au montant et aux conditions des bons et 
autres titres d'obligations à remettre par le Gouvernement hongrois et à 
la fixation de l'époque et du mode de leur vente, négociation ou répartition; 

c) tout report total ou partieL au delà de l'année 1930, des payements 
venant à échéance entre le ]t>r mai 1921 et la fin de 1926 incluse; 

d) tout report total ou partiel, pour une durée supérieure à trois 
années, des payements venant à échéance après 1926; 

e) questions relatives à l'application, dans un cas particulier, d'une 
méthode d'évaluation des dommages différente de celle qui a été 
précédemment adoptée dans un cas semblable; 

f) questionA d'interprétation des dispositions de la présente Partie 
du présent Traité. 

Toutes autres questions seront résolues par un Tote à la majorité. 
Au cas où surgirait entre les Délégués un conflit d'opinion sur la 

question de savoir si une espèce déterminée est une de celles dont la 
décision exige ou non un vote unanime et au cas où ~e conflit ne pour­
rait être résolu par un appel à leurs Gouvernements, les Gouvernements 
alliés el/ associés s'engagent à déférer immédiatement ce conflit à l'arbitrage 
d'ù.ne personne impartiale sur la désignation de laquelle ils se mettront 
d'accord et dont ils s'engagent à accepter la sentence. 

§ 14. 
Les décisions prises par la Commission, en conformité des pouvoirs 

qui lui sont conférés, seront aussitôt exécutoires et pourront recevoir ap­
t>lication immédiate sans autre formalité. 

§ 15. 
La Commission remettra à chaque Puissance intéressée, en telle formt 

qu'elle fixera: 
1° un certificat mentionnant qu'elle détient, pour le compte de ladite 

Puissance, des !>ons des émissions susmentionnées, ledit certificat pouvant, 
sur la demande de la Puissance dont il s'agit, être divisé en nn ·JlOmbre· 
cle coupures n'excédant pas •"::q; 
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2° de temps à autre, des certificats mentionnant qu'elle détient, pour 
le compte de ladite Puissance, tous autres biens livrés par la Hongrie en 
acompte sur sa dette pour réparations. 

Les certificats susvisés seront nominatifs et pourront, après notification 
à la Commission, être transmis par -voi~ d'endossement. 

Lorsque des bons seront émis pour être vendus ou négociés et lorsque 
des biens seront livrés par la Commission, un montant correspondant de 
certificats devra être retiré. 

§ 16. 
Le Gouvernement hongrois sera débité, à partir du ter mai 1921, de 

l'intérêt sur sa dette telle qu'elle aura été fixée par la Commission, dé­
duction faite de tous versements effectués sous forme de payements en 
espèces ou leurs équivalents ou en bons émis au profit de la Commission 
et de tous payements visés à l'article 17 3. 

Le taux de cet intérêt sera fixé à 5 °/0 , à moins que la Commission · 
n'estime, à quelque date ultérieure, que les circonstances justifient une 
modification de ce taux. 

La Commission, en fixant au 1er mai 1921 le montant global de la 
dette de la Hongrie, pourra tenir compte des intérêts dus sur les sommes 
afférentes à la réparation des· dommages matériels à partir du 11 novembre 
1918 ou toute autre date ultérieure qui pourra être fixée par la Com­
mission jusqu'au 1er mai 1921. 

§ 17. 
En cas de manquement par la Hongrie à l'exécution qui lui incombe 

de l'une quelconque des obligations visées à la présente Partie du présent 
Traité, la Commission signalera immédiatement cette inexécution à chacune 
des Puissances intéressées ezi y joignant toutes propositions qui lui pa­
raîtront opportunes au •sujet des· mesures à prendre en raison de cette 
inexécution. 

§ 18. 
Les mesures que les Puissances alliées et assoetees auront le droit 

de prendre en cas de manquement volontaire par la Hongrie et que la 
Hongrie s'engage à 11e pas considérer comme des actes d'hostilité peuvent 
comprendre des actes de prohibitions et de représailles économiques et 
financières et, en général, telles autres mesures que les Gouvernements 
respectifs pourront estimer nécessitées par les circonstances. 

§ 19. 
Les payements, qui doivent être effectués en or ou ses équivalents 

en acompte sur les réclamations vérifiées des Puissances alliées et associées, 
peuvent à tout moment être acceptés par la Commission sous forme de 
biens mobiliers et immobiliers, de marchandises, entreprises, droits et con­
cessions en territoire hongrois ou en dehors de ce territoire, de navires, 
obligations, actions ou valeurs de toute nature ou monnaies de la Hongrie 
ou d'autres Etats; leur valeur de remplacement par rapport à l'or étant 
fixée à un taux juste et loyal par la Commission elle-même. 
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§ 20. 
La Commission, en fixant ou acceptant les payements qui s'effectueront 

par remise de biens ou droits déterminés, tiendra compte de tous droits 
et intérêts légitimes des Puissances alliées et associ~es ou neutres et de 
le''""' ressortissants dans lesdits. 

§ 21. 
Aucun membre de la Commission ne sera responsable, si ce n'est 

vis-à-vis du Gouvernement qui l'a désigné, de tout acte ou omission dé­
rivant de ses fonctions. Aucun des Gouvernements alliés et associés 
n'assume de responsabilité pour Je compte d'aucun autre Gouvernement. 

§ 22. 
Sous réserve des stipulations du présent Traité, la présente Annexe 

pourra être amendée par la décision unanime des Gouvernements représentés 
à la Commission. 

§ 23. 
Quand la Hongrie et ses alliés se seront acquittés de toutes sommes 

dues par eux en exécution du présent Traité ou des décisions de la Com­
mission, et quand toutes Jes sommes reçues ou leurs équivalents auront 
été répartis entre les Puissances intéressées, la Commission sera dissoute. 

Annexe Ill. 

§ 1er. 

La Hongrie reconnaît le droit des Puissances alliées et associées au 
remplacement tonneau pour tonneau Gauge brute) et catégorie pour catégorie 
de tous les navires ou bateaux de commerce et de pêche perdus ou en­
dommagés par fajts de guerre. 

Toutefois, et bien que les navires et bateaux hongrois existant à ce 
jour représentent un tonnage très inférieur à celui des pertes subies par 
le11 Puissances alliées et associées, en conséquence de l'agression de l'Autriche­
Hongrie et de ses alliés, le droit reconnu ci-dessus sera exercé sur ces 
navires et bateaux hongrois dans les conditions suivantes: 

Le Gouvernement hongrois, en son nom et de façon à lier tous autres 
intéressés, cède aux Gouvernements alliés et associés la propriété de tous 
navires et bateaux de commerce et de pêche appartenant aux ressortissants 
de l'ancien royaume de Hongrie. 

§ 2. 
Le Gouvernement hongrois, dans un délai de deux mois après la mise 

en vigueur du présent. Traité, remettra à la Commission des réparations 
tous navires et bateaux visés par le paragraphe 1er. 

§ 3. 
Les n:nires et bateaux visés par le paragraphe 1er comprennent tous· 

les navires et bateaux; 
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a) battant ou ayant le droit de battre pavillon marchand austro-hongrois, 
inscrits dans un port de l'ancien royaume de Hongrie; ou 

b) appartenant a une personne, à une société ou à une compagnie 
ressortissant de l'ancien royaume de Hongrie o•• à une société ou compagnie 
d'un pays autre que les Pays alliés ou associés et sous le contrôle ou la 
direction de ressortissants de l'ancien royaume de Hongrie; ou 

c) actuellement en construction: 1 O dans l'ancien royaume de Hongrie; 
20 dans les pays autres que les Pays alliés ou associés pour le compte 
d'une personne, d'une société ou d'une compagnie ressortissant de l'ancien 
royaume de Hongrie. 

§ 4. 
Afin de fournir des titres de propriété pour chacun des navires remis 

comme ci-dessus, le Gouvernement hongrois: 
a) remettra pour chaque navire à la Commission des réparations, 

suivant sa demande un acte de vente ou tout autre titre de propriété · 
établissant le transfert à ladite Commission de la pleine propriété du navire 
libre de tous privilèges, hypothèques et charges quelconques; 

b) prendra toutes mesures qui pourront être indiquées par la Com­
mission des réparations pour assurer la mise de ces navires à la disposition 
de ladite Commission. 

§ 5. 
La Hongrie s'engage à restituer ua nature et en état normal d'entretien 

aux Puissances alliées et aasoeiées, dans un délai de deux mois à dater 
de la mise en vigueur du présent Traité, conformément à une procédure 
qui sera établie par la Commission des réparations, tous les bateaux et 
autres engins mobiles de navigation fluviale qui, depuis le 28 juillet 1914, 
ont passé, à nn titre quelconque en sa possession ou en possession de l'un 
de ses ressortissants et qui pourront être identifiés. 

En vue de compenser les pertes du tonnage fluvial, dues à n'importe 
quelle cause, subies pendant la guerre par les Puissances alliées et asso­
ciées ct qui ne pourront pas être réparées par les restitutions prescrites 
ci-dessus, la Hongrie s'engage à céder à la Commission des réparations une 
partie de sa batellerie fluviale jusqu'à concurrence du montant de ces pertes, 
ladite cession ne pouvant dépasser 20 Of0 du total de cette batellerie telle 
qu'elle existait à la date du 3 novembre 1918. 

Les modalités de cette cession seront réglées par les arbitres prévus 
à l'article 284, Partie XII (Ports, Voies d'eau et Voies ferrées) du présent 
Traité, qui sont chargés de résoudre les difficultés relativeil à la répartition 
du tonnage fluvial et résultant du nouveau régime international de certains 
réseaux fluviaux ou des modifications territoriales affectant œ.R réseaux. 

§ 6. 
La Hongrie s'engage à prendre toutes les mesures que la Commission 

des réparations peut Jui indiquer en vue d'obtenir le plein droit de pro­
priété sur tous les uavires qui penvent avoir ~té transférés pendut la 
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guerre ou être en voie de transfert sous paYillons neutres, sans le con­
simtement des Gouvernements &!liés et associés. 

§ 1. 

La Hongrie renonce à. toute revendication de quelque nature que ce 
soit contre les Gouvernements alliés et associés et leurs ressortissants, en 
ce qui concerne la détention ou l'utilisation de tous navues ou batt>aux 
hongrois et toute perte ou dommage subis par lesdits mn·ires ou bateaux. 

§ 8. 
La Hongrie renonce à toutes revendications sur ses navirt>s ou car­

gaisons coulés du fait ou par suite d'une action naYnle et sauvés ensuite, 
et dans lesquels un d~s Gouvernements alliés ou associés ou leurs ressor­
tissants ont des intérêts, comme propriétaires, affréteurs, assureurs ou à 
tout autre titre, nonobstant tout jugement de condamnation qui peut avoir 
été prononcé par un tribunal des prises de l'ancienne monarchie austro­
hongroise ou de ses alliés. 

Annexe IV. 

§ 1 ~r. 

Les Puissances alliées et associées exigent, et la Hongrie accepte, que 
la Hongrie, en satisfaction partielle de ses obligations définies par la présente 
Partie, et suivant les modalités ci-après définies, applique ses ressources 
économiques directement à la restauration matérielle des régions envahies 
des Puissances alliées et associées, dans la mesure où ces Puissances le 
détermineront. 

§ 2. 
Les Gouvernements des Puissances alliées et associées saisiront la 

Commission des réparations de listes donnant: 
a) les animaux, machines, matériel de chemin de fer, . équipements, 

tours et tous articles similaires, d'un caractère commercial, qui ont été 
saisis, usés ou détruits par la Hongrie, ou détruits en conséquence directe 
des opérations militaires et que ces Gouvernements désirent, pour la satis­
faction de besoins immédiats et urgents, voir être remplacés par des animaux 
ou articles de même nature, existant sur Je territoire de la Hongrie à la 
date de la mise en vigueur du présent Traité; 

b) les matériaux de reconstruction tels que pierre, briques, briques 
réfractaires, tuiles, bois de charpente, verres à vitre, acier, chaux, ciment, 
les m;~.chines, appareils de chauffage, meubles et tous articles d'un caractère 
~:ommercial que lesdits Gouvernements désirent voir être produits et fa­
briqués en Hongrie et livrés à eux pour la restauration des régions envahies. 

§ 3. 
Les listes relatives aux articles mentionnés dans le paragraphe 2 a 

ci-Jessus seront fournies dans les trois mois qui suivront la mise en vigueur 
du présent Traité. 
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Les li~;teiS contiendront tous les détails d'usage dans le& contrats com­
merciaux relatifs aux articles visés, y compris spécification, délai de livrai­
.;on (ce délai ne devant pas dépa.~ser quatre ans) et lieu de livraison; 
mais elles ne contiendront ni prix, ni estimation, ces prix ou e~timati(JD 

devant être fixéti par la Commission, comme il est dit ci-après. 

§ 4. 

Dès réception des listes, la Commis~ion examinera dans quelle mesure 
les matériaux et animaux mentionnés dans ces listes peu;ent être exigés 
de la Hongrie. 

Pour fixer sa décision, la Commission tiendr;1 compte des nécessités 
intérieures de la llôngrie, autant que cela sera nécessaire au maintien de 
sa vie sociale et économique; elle fera état .égalemeLt des prix et des 
dates auxquels les articles semblables peuvent être obtenus dans les Pays 
alliés et associés et les comparera à ceux applicables aux articles hongrois; 
elle fera état, enfin, de l'intérêt général qu'ont les Gouvernements alliés 
et associés à ce que la vie industrielle de la Hongrie ne soit pas dés­
organisée au point de compromettre sa capacité d'accomplir les autres actes 
de réparation exigés d'elle. 

Toutefois, il ne sera demandé à la Hongrie des machines, du matériel 
de chemin de fer, des équipements, des tours et tous articles similaires 
d'un caractère commercial actuellement en service dans l'industrie, que si 
aucun stock de ces articles n'est disponible et à vendre; d'autre part, les 
demandes de cette nature n'excéderont pas 1!0°/o des quantités de chaque 
article en sen·ice dans un établissement hongrois ou une · entrep~ise hon­
groise quelconque. 

La Commission donnera aux représentants du Gou-.ernement · hongrois 
la faculté de se faire entendre, dans un délai déterminé, sur sa capacité 
de fournir lesdits matériaux, animaux et· objets. 

La décision de la Commission sera ensuite, et Je plus rapidement 
possible, notifiée au Gou;erpement hongrois et aux différents Gou•erne­
ments alliés et associés intéressés. 

Le Gouvernement hongrois s'engage à livrer les matériaux, objets et 
animaux, précisés dans . cette notification, et les Gouvernements alliés et 
associés intéressés s'engagent, chacun pour ce qui le concerne, à accepter 
ces- mt1mes fournitures, sou.S réserve qu'elles seront conformes aux spé­
cifications données ou ne seront pas, de l'avis de la Commission, impropres 
à l'emploi requis pour le travail de réparation. 

§ 5 
La Commission déterminera la valeur à attribuer aux matériaux, 

objets et animaux livrés _comme il est dit ci-dessus, et les Gouvernements 
alliés et associés qui recevront ces fournitures acceptent d'être débités de 
leur valeur et reconnaissent que la somme correspondante devra être traitée 
comme un payement fait par la Hongrie, à répartir conformément à l'ar­
ticle 16 7 du présent Traité. 
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Dans le c~s oil lt: droit de requérir la restauration matérielle aux 
conditions ci-dessus définies sera e..~ercé, la Commission s"assurera que la 
somme portée au crédit de la Hongrie représente la valeur normale du 
travail !ait ou des matériaux fournis par die et que le montant dt~ la 
réclamation faite par la Puissance intéressée puur le dommage ainsi par­
tiellement réparé est diminué dans la proportion de la contribution à la 
réparation ainsi fournie. 

§ 6. 
A6n de répondre aux besoins immédiats des pays dont le bétail a 

été enlevé, consommé ou détruit, les Puissances alliées et associ.;es pour· 
ront présenter i1 ta Commission des réparations, immédiatement après la 
mise en vigueur du présent Traité, une liste du bétail dont ils demandent 
la livraison dans un délai de trois mois après la mise en vigueur du 
Traité, à titre d'avance immédiate, en acompte sur les animaux mentionnés 
au paragraphe 2 ci-dessus. 

La Commission des réparations décidera quelles quantités de bétail 
devront être livrées dans le délai de trois mois ci-dessus visé et la Hongrie 
s'engage à effectuer ces livraisons conformément aux décisions de la Com­
mission. 

La Commission répartira entre les Puissances intéressées les animaux 
à livrer en tenant compte des besoins immédiats de chacune des Puis­
sances et des satisfactions qui ont été données à ces besoins par les Traités 
conclus par les Puissances alliées et associées d'une part, l'Autricht> et la 
Bulgarie. d'autre part. 

Les animaux livrés seront de santé et de condition normales. 
Si les animaux ainsi livrés ne peuvent pas être identifiés comme 

aiant été enlevés ou saisis, leur valeur sera portée au crédit des obli­
gations de réparations de la Hongrie, conformément aux stipulations du 
paragraphe 5 de la présente Annexe. 

Annexe V. 

§ 1er. 

La Hongrie donne à chacun des Gouvernements alliés et assoc1es, à 
titre de réparation partielle, une option pour la livraison annuelle pendant 
les cinq années qui suivront la mise en vigueur du présent Traité, des 
matières premières ci-après énumérées à concurrence de quantités qui 
seront, avec leurs importations annuelles d'avant-guerre venant d'Autriche­
Hongrie, dans un même rapport que les ressources de la Hongrie, envisagée 
avec ses frontières telles qu'elles sont définies par le présent Traité, seront 
avec les ressources d'avant-guerre de l'ancienne monarchie austro-hongroise: 

Bois de construction et produits du bois; 
Fer et alliages ferreux. 
La Hongrie donne en outre aux Puissances alliées et associées à titre 

réparation partielle, une option pour la livraison annuelle, pendant leS' 
cinq années ~ui suivront la mise en vigueur du présent Traité d'une 
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quantité de charbon de traction provenant de la mine de Pecs qui sera 
fixée 1)érioùiquemcnt par ]a Commission des réparations et dont la Com­
mission des réparations disposer:t en fa-veur de l'Etat serbe-croate-slovène 
dans les conditions qu 'eJle fixera. 

§ 2. 
Le prix payé pour les produits visés au paragraphe précédent sera 

le prix payé par les ressortissants hongrois, toutes conditions d'emballage 
et de port jusqu'à la frontière hongroise étant les plus avantageuses con­
senties pour la livraison des mêmes produits aux ressortissants hongrois. 

§ 3. 
Les options de la présente Annexe seront exercées par ]'intermédiaire 

rie la Commission des réparations. Celle-ci aura pou·mir, pour l'exécution 
<ll'S dispositions ci-de'5sus, de statuer sur toutes questions relatives à la 
procédure, aux qualités et quantités, iiPJ> fournitures, aux délais et modes 
de linaison et de payement. Les demandes, accompagnées des spécifications 
utiles, de·nont être notifiées à la Hongrie cent Tingt jours avant la date 
fixél· pour le commencement de l'exécution, en ce qui concerne les livraisons 
it faire à. partir du 1 ~r juillet 1920 et trente jours avant cette date pour 
les livraisons à· faire entre la date de mise en vigueur du présent Traité 
et le Fr juillet 1920. Si la Commission juge que la satisfaction com­
plète des demandes est de nature à peser d'une façon excessive sur les 
besoins industriels hongrois, elle pourra les différer ou les annuler, et 
ainsi fixer tous ordres de priorité. 

Annexe YI. 

La Hongrie renonce, en son nom et au nom de ses ressortissants, en 
fa,·eur de l'Italie, à tous droits, titres ou privilèges de toute nature sur 
les c:îbles ou portions (le câbles reliant des territoires italiens, y compris 
les territoires qui pourraient ètre attribués à l'Italie conformément au présent 
Traité. 

La Hongrie renonce également, en son nom et au nom de ses ressor­
tiss:mts, en fa,;eur des Principales Puissances alliées et associées, à tous 
droits, titres ou privilèges de toute nature sur les câbles ou portions de 
câbles reliant des territoires cédés par la Hongrie, aux termes du présent 
Trait.é, à différentes Puissances alliées et associées. 

Les Etats intéressés devront maintenir l'atterrissage et le fonctionne­
ment desdits câbles. 

En ce qui concerne le c;lble Trieste-Corfou, le G<luveruemeilt italien 
jouira, tlans ses rapports avec la Société propriétaire du câble, de la même 
situation que celle dont jouissait le Gouvernement austro-hongrois. 

La valeur des c;îbles ou portions de câbles mentionnés aux deu.."t pre­
miers paragraphes de la présente Annexe, calculée sur la base du prix 
d'ét:tblissement et diminuée d'nn pourcentage convenable pour dépréciation, 
sera portée au crédit de la Honp;rie au titae des réparations. 

Vouv. Bec.eil Gin. 9• s. XII. 31 
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3ection U. 
Dispositions particulières. 

Article 1 7 5. 
Par application des dispositions de l'article 168, !:1 Hongrie s'en­

gage à rendre respectivement à chacune tles Puissances alliées rt asso­
ciées tous les actes, documents, objets d':mtiquité et d'art, et tout matériel 
scientifique ct bibliographiqut' enlevés dt-s territoires t•nvabis, qu'ils appar­
tiennent à l'Etat ou aux administrations provinciales, communaies, hospitalières 
ou ecclésiastiques on à d'autres institutions publiques ou prin~cs . 

.Article 17 6. 
La liongrie restituera également les chost•s dt• mémr nature qut· celles 

visées à l'article 17 5, qui auront été enleYées depuis lt- 1 •·r juin 1 !H.J dt·s 
territoires cédés, exception faite des chost"s :tchetées ;, des propriétaires privés. 

La Commission des réparations appliquera, s'il y a lieu, à ces ci10St'S 
les dispositions de l'article 191, Partie IX (Clauses financièrt'S) du présent Traité. 

Article 177. 
La Hongrie rendra respectivement à chacun des GouYernements alliés 

ou associés intéressés tous les actes, documents et mémoires historiqut•s 
possédés par ses établissements publics, qui ont un rapport direct avec 
l'histoire des territoires cédés et qui en ont été éloignés dt'puis le 1 Pr jam·ier 
1868. Cette dernière période, en ce qui concerne l'Italie, remontera à ln 
date de la proclamation du Royaume (1861). 

En ce qui concerne tous objets ou documents ayant un caract(,re ar­
tistique, archéologique, scientifique ou historique et faisant partie de col­
lections qui appartenaient anciennement au GouYernement de la monarchie 
austro-hongroise ou à la Couronne, lorsqu'ils ne font pas l'objet d'autres 
dispùsitions du présent Traité, 1a Hongrie s'engage: 

a) à négocier avec les Etats intéressés, lorsqu'elle en sera requise, un 
arrangement amiable en vertu duquel toutes parties desdites collections ou 
tous ceux des objets ou documents ci-dessus visés, qui devraient appartenir 
au patrimoine intellectuel dP.sdits Etats, poWTQnt être, à titre de récipro­
cité, rapatriés dans leur pays d'origine; 

b) et à ne rien aliéner ou disperser desdites collections et à ne dis­
poser d'aucun desdits objets pendant vingt années, à moins qu'un arrangement 
spécial ne soit intervenu avant l'expiration de ce délai, mais à assurer leur 
sécurité et leur bonne conservation et à les tenir, ainsi que les invent.-.ires, 
catalngues et documents administratifs relatifs auxdites collections, à la dis­
position des étudiants ressortissants de chacune des Puissances alliées et 
associées. 

Réciproquement, la Hongrie aura le dro1t de s'adresser auxa1ts Etats, 
et notamment à l'Autriche, pour négocier dans les mêmes conditions que 
ci-dessus, le~ arrangements nécessaires :ni rapatriement en Hongrie des col­
lections, documents P.t objets ci-dessus visés auxquels s'appliqueront les 
garanties prévue~:~ à l'alinéa b. 
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Article 178. 

Le~; nouveaux Etat:l né~:~ de l'ancienne monarchie austro-hoogroise et 
les Etats qui reçoivent une partie ùu territoire de cette monarchie s'engagent 
Ï4 rl·nùre au Gouvernement bongruis les actes, documents et mémoires ne 
n~m•,utant pas à plus de vingt années, qui ont un rapport ùir•:ct avec 
l'hi~>tuire ou l'aùwini~>tration ùu territoire hongrois ct qui éventuellement 
;,c• trouveront clans les territoires transférés. 

Article 179. 

La Hongrie rt!Cotmaît qu'elle reste tenue vis-à-vis de l'Italie à exécuter 
h·s ui,Jigations prévues par l'article XY du Traité ùe Zurich du 10 no­
Vc!mLr•• 1 H5!J, ") par l'article XVIII du Traité de Vienne ùu 3 octobre 
1 SGti.''") et. par la Couvcntion cie Florence du 14 juillet 1868,***) conclus 
entre rltalil' ct l'Autriche-Hongrie, dans la mesure où lesdits articles n'ont 
pas été intégralem~:nt exécutés et dans la mesure où les documents et les 
objets en question sc trouvent situés sur 1, territoire de la Hongrie ou 
ch· ses alliés. 

Partie IX. 

Clauses financière:.. 

Article 180. 

::lous réserve des dérogations qui pourront être accordées par la 
Commission des réparations, un privilège de premier rang est établi sur 
tous les biens ct ressources de la Hongrie pour le règlement des réparations 
et :IUt.res charges résultant du présent Traité ou de traités et conventions 
complémentairl's, ou des arrangements conclus entre la Hongrie et les 
Puissancl'S alliées et :tssociées pend:tnt l'armistice signé le 3 novembre 1918.t) 

Jusqu'au Fr mai 1921, le Gouvernement hongrois ne pourra exporter 
Ùl' l'or ou en disposer, et il interdira que de l'or soit exporté ou qu'il 
en soit disposé s:tns autorisation préalable des Puissances alliées et associées 
rc•présentées par la Commission des réparations. 

Article 181. 

Le coût total d'entretien de toutes les armées alliées et associées dans les 
territoires occupés de la Hongrie, telle que les limites en sont définies 
dans le présent Traité, sera, sous réserve de l'alinéa 5 du présent article, 
à la charge de la Hongrie, à partir de la signature de l'armistice du 
3 novembre 1918.t) L'entretien des armées comprend la subsistance des 
bommes et animaux, le logement et le cantonnement, les soldes et 
accessoires, les rraitement.s et s:tlaires, le couchage, le chauffage, l'éclai­
ragl', l'habillement, l'~quipement, le harnachement, l'armement et le 
matériel roulant, les services de l'aéronautique, le traitement des malades 
et blessés, les services vétérin:tires et de la remonte, les services des 
transports de toute nature (tels que par voie ferrée, m:tritime ou fluviale, 

") V. N. R. G. XVI. 2, p. 537. 
***) V. N. R. G. XVIII, p. 410 

**) V. N. R. G. XVIII, p. 428. 
t) v; N. R. G. 3. s. XI, p. 163. 
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camions automobilrs), les communications t't cnrrrspondnnrt>s, d en général 
tous les services administratifs cl techniqut'S tl<)nt le fonctionnement ··~t 
nécessaire à l'entraînement tles troupes, au maintien dt~ leurs effectifs d 

de leur puissance uùlitaire. 
Le remboursement tle toutes dépensl's rentrant dans ll's catégorit•s 

ci-dessus, en tant qu'elles correspondent :1 des achats ou rétJnisitiuns 
effectués par les Gouvernements alliés et associé>< dans lt'S tt•rritoir.·s 
occupés, sera payé par le Gouvernement hongrois aux Gouverncmt•nts 
alliés ct associés en couronnes ou en toute autre monnaie :ty:mt t'ours 
légal et remplaçant la couronne en Hongrie. 

Dans tous les cas· où un Gouvernement allié aura acquitté ces :1ch:1ts 
ou ces réquisitions en territoire occupé dans une monnaie autre que la 
couronne, ces dépenses lui seront remboursées en toute monnaie aynnt 
cours légal en Hongrie, au taux du change généralement admis à la date 
de ce remboursement ou à un taux convenu. 

Toutes les autres dépenses ci-dessus énumérées seront remboursées 
dans la monnaie du pays créancier. 

Les dispositions qui précèdent s'appliqueront aux opérations milit.1ires 
effectuées postérieurement au 3 novembre 1918 dans l:t mesure oi1 la 
Commission des réparations le jugera nécessaire, et cette dernière aura rn 
ce qui concerne ces opérations, pleins pouvoirs de statuer sur toutes les 
questions touchant notamment; 

a) les dépenses des armées d'opération, et notamment leur spécification, 
leur montant, la part de ces dépenses à imputer à la Hongrie, le mode 
et la monnaie de payement de cette part et toutes dispositions éventuelles, 
de privilège ou priorité, relatives à ce pâyement; 

b) les réquisitions de biens et valeurs de toute nature effectuées au 
cour~ des opérations et notamment la classification éventuelle comme prise 
de guerre de telle ou telle partie de ces biens ou valeurs, l'émluation de 
ces biens ou valeurs, les restitutions à prescrire, l'imputation au compte 
des réparations de la Puissance détentrice de la somme représentant les biens 
et valeurs non restitués, le mode de payement soit en espèces, soit par 
compensation au compte des réparations des sommes ainsi imputées Jes 
échéances de payement ou de compensation. 

Article 182. 
La Hongrie confirme la reddition de tout le matériel livré ou à 

li v rer par· elle aux Puissances alliées et associées, en exécution de l'armistice 
signé le 3 novembre 1918 *) et de toutes conventions complémentaires, 
et reconnaît le droit des Puissances alliées et associées sur ce matériel. 

Sera portée au crédit de la Hongrie en déduction des sommes dues 
pour réparations aux Puissances alliées et associées, la valeur, estimée par 
la Commission des réparations, du matériel désigné ci-dessus, dont la 
Commission des réparations estimerait qu'à raison de son caractère non 
militaire, la valeur doit être portée au crédit de la Hongrie. 

*) V. N. R. G. 3. s. XI, p. 163. 
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Ne seront pas portés au crédit de la Hongrie les biens appartenant 
aux Gouvernements alliés et associés ou a leurs ressortissants rendus ou 
liné11 à l'identique en exécution des Conventions d'armistice. 

Article 1 Ba. 
Le privilège établi par l'article 180 s'exercera dans l'ordre suivant, 

:.ous la r~sene mentionnée au dernier paragraphe du présent article: 
a) le coî1t des armées d'occupation, tel qu'il est défini à l'article 181, 

pendant l'armistice; 
b) le coût de toutes armées d'occupation, tel qu'il est défini à 

l'article 181, apri:s la mise en vigueur du présent Traité; 
c) le montant des réparations résultant du présent Tr~.ité ou des 

traités et conventions complémentaires; 
ù) toutes autres charges incombant à la Hongrie en vertu des Con­

,·entions tl'armistice, du présent Traité,· ou de traités et conventions com­
t•lénaentain·s. 

Le payement du ravitaillement de la Hongrie en denrées alimentaires 
et en matii:rt'S premières et tous autres payements à effectuer par la Hongrie, 
dans la mesure où les Principales Puissances alliées et associées les auront 
jugés nécessaires pour permettre à la Hongrie de faire face à son obligation 
tle réparer, auront priorité dans la mesure et dans les conditions qui 9nt 
été ou pourront être établies par les Gouvernements desdites Puissances. 

Le pay<!ment des dépenses des anpées employées aux opérations effec­
tuées postérieuremc11t au 3 novembre 1918 aura priorité dans la mesure 
et les conditions qui seront fixées par la Commission des réparations en 
Yertu des dispositions de l'article 181. 

Article 184. 
Les dispositions qui précèdent ne portent pas atteinte au droit de 

chacune des Puissances alliées et associées de disposer des- actifs et pro­
priétës ennemis se trouvant sous leur juridiction au moment de la mise 
t•n vigueur du présent Traité. 

Article 185. 
Les dispositions qui précèdent ne peuvent affecter en aucune manière 

les gages ou hypothèques régulièrement constitués au profit des Puissance~ 
alliées et associées ou de leurs rt!ssortissants par l'ancien Gouvernement 
hongrois ou par les ressortissants de l'ancien royaume de Hongrie sur les 
biens et revenus leur appartenant, dans tous les cas où la constitution de 
ces gages ct hypothèques serait antérieure à l'existence de l'état de guerre 
entre l'Autriche-Hongrie et chacune des Puissances intéressées, sauf dans la 
limite où les modific:ttions de ces gages et hypothèques sont expressément 
prévues aux termes du présent Traité ou des traités et conventions com­
plémentaires. 

Article 186. 
1. Chacun des Etats auxquels un territoire de l'ancienne monarchlt 

austro-hongroise est transféré et.chacun des Etats nés du démembrement de 
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cette monarchie, y compris la H<>ngrie, deuont. •·n tant que des territoirt•s 
leur sont reconnus conform~ment au prést·nt Traité, nssuuwr la responsabilité 
d'une part. de la dettt• t\e l'ancit•n G<>uvernement hongrois, spéci:tlemt•nt 
gagét• sur des chemins de fer ou d'autres biens, telle qu'elle etait cunstituét· 
!t~ 2 8 juillet 1914. La part à assumer par chaqut• Etat sera Cl'llt~ t)lti, 
de l'avis dt' la Commission des réparations, représente la part de dette 
gagét• afférente aux chemins t\e fer, et autn•s bit•ns transférés audit Etat. 
aux termes du présent Traité <>u dt•s traités t•t conventions complénlt'ntain•s. 

Le montant de l'obligation encourue concernant la t\ette 1-,ragée prise 
en charge par chaque Et:1t, la Hongrie exceptée, st•ra évalué par l:t Com­
mission des réparations d'après tels principt'S que celle-ci jngt•ra équit:tltlt•s. 
La ,-aleur ainsi fixée sera déduit<' de ln somm(• du(' ;, la Hon~rie pnr rEtat 
t•nvisagé, du chef des biens et propriétés du G(ln>ernrment hongrois, am·i··n 
ou actuel, qui sont acquis pilr cet Etat avec le territoirt• transféré. Ch:tque 
Etat sera seulement respons:tble de la part de la dette gagée dont il pren•l 
la charge aux termt•s du présent article, et les porteurs de la part dt• dette 
gagée assumée par un Etat cessionnaire n'auront de recours contrt• ail<·un 
autre Etat. 

Lt>s biens spécialement affectés ;, la garantie des tlettes ,-ist!,·s au pr~$eut 
article demt•ureront spécialement affectés à la garantie des nouvelles ùettt•s. 
~[ais, au cas où le présent Traité aurait pour conséquence •le répartir ct·~ 
biens entre plusieurs Etats, la fraction située sur lt> territoire de l'un d't•ux 
garantira la part de la dette assumée par ledit Etat, à l'exclusion de tnutt• 
autre part de la dette. 

En vue de l'application du présent article, seront considérées comme 
dettes gagées les engagements de pa~·er . pris par l'ancien Gouvernement 
hongrois et relatifs à l'achat de lignes de chemins de fer ou de propriétés 
de même nature . . La répartition des charges qui résultent de ces engagements 
srra déterminée par la Commission des réparations de la mèmc mani~re 
que pour les dettes gagées. 

Les dettes dont la charge est transférée, aux term!'s du présent article, 
seront libellées dans la monnaie de l'Etat qni en assn~e la charge, au cas 
oi1 la dette primitive était libellée en monnaie de papier austro-bongroise. 
Le taux adopté pour cette conversion sera le taux auquel l'Etat qui assume 
la dette aura fait le premier échange des coqronnes papier austro-hongroises 
contre sa propre monnaie. La base de la conversion de la couronne papier 
austro·hongroise en la monnaie dans laquelle les titres seront libellés sera 
soumise à l'approbation de la Commission des réparations qui pourra, si 
ellr. le juge opportun, exiger que l'Etat qui , effectue cette conversion en 
modifie les conditions. Une telle modification ne sera requise que si la 
Commission est d'avis que la valeur, d'après le change sur l'étranger, de 
la monnaie ou des monnaies substituées à la monnai!' flans laquelle les 
titres :mciens étaient libellés, est sensiblement inférieure, lors de la con­
version, à la. valeur, d'après le ebange sur l'étranger, de la monnaie primitive. 

Si la dette hongroise primitive était libellée en une ou plusieurs monnaies 
étranl{ères, la nouvelle dette sera libellée dans la ou les mêmes monnaies. 
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Si la !lette hougroi~;c primiti\:e ttait libellée en monnaies d'or austro­
bongroibes, la nou\'dle dette sera libellée er.o livres sterling et en dollars 
tlcs .Etats- Unis d' Amédque, par é:les montants équivalents, d'après les poids 
et titres respt·ctifs des tl'(•is monnaies aux termes des législations ea vigueur 
le 1.~r janvier 1914. 

Au cas oit h·s anciens titres stipulaient, explicitement ou implicitement, 
le dmix d'un taux fixe de ebange sur l'étranger ou tout autre option de 
ebange, les nouvc:mx titres devront comporter les mêmes avantages. 

2. Chacun des Etats auxquels un t~rritoire· de l'ancienne monarchie 
austro-IJOngroise est transféré et chacun des Etats nés du démembrement 
de cettt: monarchil', y compris la Hongrie, devront assumer la responsabilité 
d'une part de la dette publique hongroise non gagée, représentée par des 
titres, telle qu 't·llc était constituée le 28 juillet 1914, et calculée, en prenant 
pour bast• la mo_yenne des trois années financières 1911, 1912 et 1913, 
d'après le rapport existant entre telle catégorie de revenus dans le terri-· 
toirt• réparti conformément au présent Traité et les revenus correspondants 
de la totalité de l'ancien territoire hongrois qui, de l'avis de la Commission 
des réparations, seront les plus aptes à donner la juste mesure des facultés 
contributi\·es respectives de ces territoires. Les revenus de la Bosnie et 
de rHerzégoYine n'entreront pas en compte dans ce calcul. Toutefois, 
lorsqu'antérieurement au 28 juillet 1914, il existait des accords :financiers 
rl'latifs à la !lette Jlllblique hongroise non gagée, représentée par des titres, 
la Commission des réparations pourra tenir compte· de ces accords en pro­
céd:tnt à la répartition de cette dette entre les Etats ci-dessus mentionnés. 

L'obligation stipulée au présent àrticle concernant la dette représentée 
par des titres sera exécutée dans les conditions fL~ées par l'Annexe ci-après. 

Le GouYernement hongrois sera seul responsable de tous les engage­
lnents contractés :mtérieurement au 28 juillet 1914 par l'ancien Gou>erne­
ment hongrois, autres que les engagements représentés par des titres de rente, 
bons, obligations, valeurs et billets expressément visés au présent Traité. 

Aucune des dispositions du présent article ni de l'Annexe ci-après 
ne s'appliquera aux titres de l'ancien Gou>ernement hongrois déposés à la 
Banque d'Autriche-Hongrie en cou>erture des billets emis par cette banque. 

Annexe. 

La dette à répartir comme il est indiqué à l'article 186 est l'anciennb 
dette publique hongroise non gagée, représentée par des titres, telle qu'elle 
était constituée le 28 juillet 1914. 

Dans un délai de trois mois à compter de .a mise en vigueur du 
présent Traité, les Etats prenant à leur charge l'ancienne dette publique 
hongroise non gagée, estampilleront, s'ils ne l'ont déjà fait, avec un timbre 
spécial à chacun d'eux, tous les titres de cettt- dette existant sur leurs 
territoires respectifs. Il sera pris note des numéros des titres ainsi estam­
pillés et ces numéros seront envoy~s à la Commission des réparations avec 
les autres documents relatifll à cette opération d'esta.mnillage. 
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Les porteurs des titres détenus sur h• territoire d'un Etat, qui duit les 
est.'tmpiller au::r. termes de la présente Anne.•u•, dt•vicndront, du jour de la 
mise en :..;gueur du présent Traité, créanciers tludit Etat pour la valeur de 
ces titres, et ils ne pourront exercer de recours contre aucun autre Etat. 

Lorsque l'estampillage aur;t montré qut• le 1non~mt des titres pro­
venant d'une émission donnét' de l'ancienne llt•t.tt• publique hongroise nun 
gagée, détenus sur le territoire d'un Etat, est inférit•ur à la p:trt de ladite 
émission mise à sa charge par 1:1 Commission dt•s réparations, letlit Etat. 
devra remettre à cette Commission de nouyeau::r. titres d'un montant. é,..-.Ll 
à la différence constatée. La Commission des réparations fixera la forme 
de ces nouyeaux titres et le montant des coupures. C\'s noU\-t'aux titres 
conféreront, en ce qui concerne l'intérêt et l'amortissemt•nt, les mt-mes 
droits que les anciens titres qu'ils remplacent. Toutes leurs autres caracté­
ristiques seront déterminées awc l'approbation de la Commission dt•s 
réparations. 

Si le titre primitif était libellé en monnaie de papier austro-hongrnist•, 
le nouveau titre par lequel il sera remplacé sera libellé en monnaie de 
l'Etat émetteur. Le tau."t adopté pour cette conYersion sera le taux. auquel 
l'Etat émetteur aura fait le premier échange des couronnt•s-papier austro­
hongroises contre sa propre monnaie. La base de la com·ersion de la 
COtlronne-papier austro-hongroise en la monnaie dans laquelle les titres 
seront libellés sera soumise à l'approbation de la Commission des réparations 
qui pourra, si elle le juge opportun, exiger que l'Etat qui effectue cette 
conversion en modifie les conditions. Une telle modification ne sera requise 
que si la Commission est d'ans que la valeur, d'après le change sur l'étranger, 
de. la monnaie ou des monnaies substituées à la monnaie dans laquelle 
les titres anciens étaient libellés, est sensiblement inférieure, lors de I:L 
conversion, à. la valeur, d'après le change sor l'étranger, de la monnaie 
prirniti ve. 

Si le titre primitif était libellé en une ou plusieurs monnaies étrangères, 
le nouveau titre sera libellé dans la ou les mêmes monnaies. Si le titre 
primitif était libellé en monnaie d'or austro-hongroise, le nouveau titre 
sera libellé en livres sterling et en dollars or des Etats-Unis pour des 
montants équiYalents, les équivalences étant déterminées d'après le poids 
et les titres respectifs des trois monnaies, aux termes des législations en 
v igue ur le 1er janvier 191 4. 

Au cas où les anciens titres stipulaient, explicitement ou implicitement, 
le choix d'un taux fixe de change sur l'étranger, ou toute autre option 
de cb~nge, les nouveaux. titres devront comporter les mêmes avantages. 

Lorsque l'estampillage aura montrP. que le montant des titres provenant 
d'une émission donnée de l'ancienne dette publique hongroise non gagée, 
et détenus sur le territoire d'un Etat, est supérieur à la part de ladite 
émission mise à sa charge par la Commission des réparations, ledit Etat 
devra recevoir de cette Commission une part dûment proportionnelle de 
chacune des nou>elles émissions de titres, faites conformément aux dis­
positions de la présente Annexe. 
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Les porteurs de titres de l'ancienne dette p.ublique hongroise non 
f.(llgée, détenus en dehors des Etats auxquels un territoire de l'ancienne 
monarchie austro-hongroise a été transféré ou qui sont nés du démembrement 
de cette monarchie, y compris la Hongrie, remettront par l'intermédiaire 
cie leurs GouY•·rnements respectifs à la Commission des réparations les 
titres dont ils sont porteurs. En retour, cette Commission leur d~livrera 
des certificats leur donnant droit à une part dûment proportionnelle de 
chacune cles nouvelles émissions de titres, faites pour échange des titres 
currespondants remis conformément aux dispositions de la présente Annexe. 

Les Etats ou porteurs qui auront droit à une part de chacune des 
nmm·lles éruissions de titres, faites conformément aux dispositions de la 
présente Annexe, recevront une part du montant total des titres de 
cb:1cnnc de ces émissions, calculée d'aprt:s le rapport existant entre le 
montant des titrt~s de l'ancienne émission qu'ils détenaient et le montant 
total de l'ancienne émission présentée pour échange à la Commission des 
réparations en exécution de la présente Annexe. 

La Commission des réparations pourra si elle le juge opportun 
conclure des arrangements avec les porteurs de nouveaux titres émis en 
exécution de la présente Annexe, en vue de l'émission d'emprunts 
d'unification par chacun des Etats débiteurs. Les titres de ces emprunts 
seront substitués aux titres émis en exécution de la présente Annexe à 
des conditions fixées après entente entre la Commission et les porte11rs. 

L'Et:tt assumant la responsabilité d'un titre de l'ancien Gouvernement 
hongrois prendra égaleiiJent la charge des coupons ou de l'annuité 
d'amortissement de ce titre qui, depuis la mise en vigueur du présent 
Traité, seraient de,·enus exigibles et n'auraient pas été payés. 

La dettc à répartir comme il est indiqué à l'article 186 comprend, en sus de 
ranciennt• dette publique hongroise non gagée, dont il est question ci-dessus, la 
part de la dctte autrichienne dont la charge incombait au Gouvernement de 
l'ancien royaume de Hongrie en ëxécution de la Convention additionnelle 
approuvée par la loi austro-hongroise du 30 décembre 1907 (B. L. I. nO 278) 
et qui représente la contribution à la dette générale de l'Autriche-Hongrie 
des territoires dépendant de la Sainte-Couronne de Hongrie.•) 

Chaque Etat qui, el' vertu du présent Traité, assume une part de 
la fJettc autrichienne doT>t il est question an précédent ·paragraphe, devra 
remettre à la Commission des réparations de nouveaux titres, pour un 
montant égal à la part de ladite dette autrichienne qui lui est attribuée. 

Le libellé de ces titres sera fixé par la Commission des réparations. 
Il devra reproduire aussi exactement que possible le libellé des anciens 
titres autrichiens auxqucls ces titres devront être substitués, pour être 
remis aux Etats ou porteurs de titres autrichiens, qui ont droit à une part 
dt' chacune des nouvelles émissions de titres, faites conformément aux dis­
positions de 'l'Annexe à l'article 203 du Traité :m'C J'Autriche. u) 

") V. N. R. G. 8. s. II, p. 93. *") V. N. R. G. 3. s. Xl, p. 766. 
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Article 18 i. 
1. Au cas où les nouvelles frontières, telles qu'elles sont fixées par 

le présent Traité, viendraient à fractionner une circonscription administrative 
qui avait en propre la charge d'une dette publiqut> régulièrement con­
stituée, chacune des parties nouvelles de ladite circonscription prendra une 
part de cette dette, à déterminer par la Commission des réparations d':tpr~s 
les principes établis par l'article 186 du présent Traité pour la répartition 
des dett-es d'Etat. La Commission des réparations règlera les modes 
d'exécution. 

2. La dette publique de Bosnie et d'Herzégovine sera considérée 
.:omme dette de circonscription administrative et non comme dette publique 
de l'ancienne monarchie austro-hongroise. 

Article 188. 
Dans un délai de deux mois à compter de la mise en vigueur du 

présent Traité, chacun des Etats auxquels, conformément au présent Traité, 
un territoire de l'ancienne monarchie austro-hongroise a été transféré ou 
qui sont nés du démembrement de cette monarchie, y compris la Hongrie, 
estampilleront, s'ils ne l'ont déjà fait. aTec un timbre spécial à chacun 
d'eux, les ~ifférents titres correspondant à la part de la dette de guerre 
de l'ancien Gouvernement hongrois, Teprésentée par oes titres, détenue 
sur leurs territoires respectifs et légalement émise a;ant le 31 octobre 1918. 

Les valeurs ainsi estampillées seront échangées contre des certificats 
et retirées de la circulation; ii ljera pris note de leurs numéros et elles 
seront envoyées à la Commission des réparations avec tous les documents 
se rapportant à cette opération d'échange. 

Le fait pour un Etat d'avoir estampillé et remplacé des titres par 
des certificats dans les conditions prévues au présent article n'impliquera 
pas pour cet Etat l'obligation d'assumer ou de reconnaître de ce iait une 
charge quelconque à moins qu'il n'ait donné lui-même cette signification 
précise aux opération!> d'estampillage et de remplacement. 

Les Etats ci-dessus mentionnés, à l'exception de la Hongrie, ne seront 
tenus d'aucune obligation à raison de la dette de guerre de l'ancien Gou­
vernement hongrois, en quelque lieu que se trouvent les titres de cette 
dette, mais, ni les Gouvernements de ces Etats ni leurs ressortissants ne. 
pourront, en aucun cas, exercer de recours contre d'autres Etats, y compris 
la Hongrie pour les titres de dette de guerre dont .eux-mêmes ou leurs 
ressortissants sont les propriétaîres. 

La charge de la part de dette de guerre de l'ancien Gouvernement 
hongrois, qui, antérieurement à la signature du présent Traité, était la 
propriété des ressortissants ou des GouTernements des Etats autres que 
les Etats auxquels un .territoire de l'ancienne monarchie austro- hongroise 
se trouve attribué conformément au présent Traité, sera exclusivement 
supportée par le Gouvernement hongrois, et les autres Etats ci-dessus 
mentionnés ne seront en aucune mesure responsables de cette part de la 
dette de guerre. 
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Les dispositions du présent article ne s'applir1ueront pas aux titres 
de l'ancien Gouverneweiit hongrois qui <mt été déposés par lui à la banque 
d'Autriche-Hongrie en couverture des billets émis par cette banque. 

Le Gouvernement hongrois sera seul responsable de tous les engar;e­
ments contractés durant la guerre par l'ancien Gouvernement hongrois, 
autres que les engagements représentés par des titres de rente, bons, 
obligation:;, valeurs et billets expressément visés au présent Traité. 

Article 189. 
1. Dans un délai de deux mois à compter de la mise en vigueur du 

Traité :n·ec l'Autriche, les Etats auxquels un territoire de l'ancienne 
monarchie austro-hongroise . a été transféré ou qui sont nés du démem­
brement de cette monarchie, y compris l'Autriche et la Hongrie, devront, 
s'ils ne l'ont déjà fait, estampiller avec un timbre spécial à chacun 
d'eux les billets de la banque d'Autriche-Hongrie détenus sur leurs terri­
toires respectifs. 

2. Dans un délai de douze mois à compter de la mise en vigueur du 
Traité anc l'Autriche, les Etats auxquels un territoire de l'ancienne 
monarchie austro-boogroise a été transféré ou qui sont nés du démembrement 
de ladite monarchie, y compris l'Autriche et la Hongrie, devront remplacer 
par leur propre monnaie ou par une monnaie nouvelle, il. des conditions 
qu'il leur appartiendra de déterminer, les billets estampillés comme il à 
été dit ci-dessus. 

3. Les Gouvernements des Etats qui auraient déjà effectué la con­
version des billets de la banque d'Autriche-Hongrie, soit en les estampillant, 
soit en mettant en circulation leur propre monnaie ou une monnaie nouvelle, 
et qui, au cours de cette opération, auraient retiré de la circulation, sans 
lt>s estampiller, tout ou partie de ces billets, devront, soit estampiller les 
billets ainsi retirés, soit les tenir à la disposition de la Commission des 
réparations. 

4. Dans un délai de quatorze mois à compter de la mise en vigueur 
du Traité a\"ec l'Autriche, les Gouvernements qui ont échangé, conformément 
aux dispositions du présent article, les billets de lâ banque d'Autriche­
Hongrie contre leur propre monnaie ou contre une monnaie nouvelle, devront 
remettre à la Commission des réparations tous les billets de banque d'Autriche­
Hongrie estampillés ou non, qui ont été retirés de la circulation au cours 
de cet échange. 

5. La Commission des réparations disposera, dans les conditions 
prévues à l'Annexe ci-après de tous les billets qui lui auront été remis 
en exécution du présent article. 

6. Les opérations de liquidation de la banque d'Autriche-Hongrie 
prendront date du lendemain de la signature du Traité avec l'Autriche. 

7. La liquidation sera. effectuée par les commissaires nommés à cet 
effet par la Commission des reparations. Dans cette liquidation, les com­
missaires denont obser\"er les règles statutaires et, d'une façon générale, les 
règlements en vigueur relatifs au fonctionnement de la banqué, sans qu'il 
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soit porté atteinte aux dispositions prévues au prt!sent article. Au cas où 
des doutes surgiraient au sujet de l'interprétation des règles concewant 
]3 liqnidation de la banque, telles qu'elles sont fixées, soit par les présents 
articles et annexes, soit par les .statuts de la banque d'-A.ntriche-Hongrie, 
le différend sera soumis à la Commission des rêparations ou à un arbitre 
nommé par elle. La décision sera sans appel. 

8. Les billets émis par la banque postérieurement au 2 i octobre 1911} 
auront pour unique garantie les titres émis par les Gouvernements autrichien 
et hongrois anciens et actuels et déposés à la banque en couverture de 
l'émission de ces billets. Par contre, les porteurs de ces billets n'auront 
aucun droit sur les autres éléments de l'actif de la banque. 

9. Les porteurs des billets émis par la banque jusqu'au 27. octobre 
1918 inclus, en tant qu'aux termes du présent article ces billets rempliront 
les conditions nécessaires pour être admis à la liquidation, auront des 
droits égaux sur tout l'actif de la banque. Les titres émis par les Gou­
vernements autrichien et hongrois anciens ou actuels, et déposés à Ja banque 
en couverture des di'l""erses émissions de billets ne sont pas considérés 
comme faisant partie de cet actif. 

; O. Seront annulés les titres déposés par les Gouvernements autrichien 
et hongrois anci,ens ou actuels à la banque en couverture des billets émis 
jusqu'au 2ï octobre 1918 inclus, en tant qu'ils correspondent il des billets 
con'l""ertis sur les territoires de l'ancienne monarchie austro-hongroise, telle 
qu'elle était constituée au 28 juillet 1914, par des Etats auxquels ces 
territoires ont été transférés, ou qui sont nés du démembrement de cette 
monarchie, y compris l'Autriche et la Hongrie. 

11. Les titres qui ont été déposés par les Gouçernements autricbi.,en 
et hongrois anciens ou actuels en couverture des billets émis jusqu'au 
2 ï octobre 19 1 8 inclus et qui n'auraient pas été annulés par application 
du paragraphe 10 du présent article continueront à garantir, jusqu'à due 
concurrence, les billets des mêmes émissions qui, le 15 juin 1919, se 
trouvaient détenus en dehors de l'ancienne monarchie aust:ro-hongroise. Ces 
billets comprennent, à l'exclusion de tous autres: 1° les billets recueillis 
par les Etats cessionnaires sur la partie de leurs territoires respectif:~ située 
en dehors de l'ancienne monarchie et qui seront remis à la Commission des 
réparations aux termes du paragraphe 4; 2° les billets recueillis par tous 
autres Etats et qui seront présentés, conformément aux dispositions de 
l'Annexe ci-après, aux commissaires chargés de la liquidation de la banque. 

12. Les porteurs de tous autres billets émis jusqu'au 27 octobre 1918 
inclus n'auront aucun droit sur les titres déposés par les Gou'\'"ernements 
autrichien et hongrois anciens ou actuels en cou-verture des émissions de 
billets, ni en général sur l'actif de Ja banque. Les titres qui n'auraient 
pas été détruits ou affeètés dans les conditions prévues aux paragraphes 10 
et 11 seront · annulés. 

13. Les Gou-vernements de l'Autriche et de la Hongrie assumeront 
seuls, pour leurs parts respectives à l'exclusion de tous autres Etats, la 
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charge de tous les titres qui ont été déposés à la banque par les Gou­
vernements autrichien et hongrois anciens ou actuels en couverture des 
émissions de biii~>ts et qui n'auront pas été annulés. 

i4. Les porteurs de billets de la banque d'Autriche-Hongrie n'auront 
aucun recours contre les Gouvernements de l'Autriche et de la Hongrie, 
ni contre aucun autre Gouvernement, à raison des pertes que pourrait leur 
faire subir la liquidation de la banque. 

15. Dans Je cas où des difficultés d'application résulteraient de la date 
à laquelle sera signé le présent Traité, la Commission des réparations aura 
tous poul"oirs de modifier les délais prévus au présent article. 

Annf!xe. 

§1. 
Les Gouveraements respectifs, en transmettant à la Commission des 

réparations tous les billets de la banque d'Autriche-Hongrie retirés de la 
circulation en exécution de l'Article 189, remettront également à la 
Commission tous les documents établissant la nature et Je montant des 
con-çersions qu'ils ont effectuées. 

§ 2. 
La Commission des réparations, après avoir examiné ces documents, 

délinera auxdits Gouvernements des certificats établissant d'une manière 
distincte Je montant total des billets de banque qu'ils ont convertis: 

a) dans les limites de l'ancienne monarchie austro-hongroise, telle 
qu'elle était constituée le 28 juillet 1914; 

b) en tous autres lieux. 
Ces certificats permettront à leurs porteurs de faire valoir devant les 

commissaires chargés de la liquidation de la banque les droits que · les 
billets ainsi échangés représentent dans la répartition de l'actif de la banque. 

§ 3. 
Dès que la liquidation de la banque aura pris fin, la Commission des 

réparations détruira les billets ainsi retirés. 

§ 4. 
Les billets émis jusqu'au 2ï octobre 1918 inclus ne donneront de 

droits sur l'actif de la banque qu'autant qu'ils seront présentés par le Gou­
vernement du pays où ils étaient détenus. 

Article 190. 
Chacun des Etats auxquels un territoire de l'ancienne monarchie 

&ustro-hongroise a été transféré ou qui sont nés du démembrement de 
cette monarchie, y compris la Hongrie, auront pleine liberté d'action en 
ce qui concerne la monnaie divisionnaire de l'ancienne monarchie austro­
hongroise existant sur leurs territoires respectifs. 
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Ces Etats ne pourront, en aul'un cas, soit pour leur compte, aoit 
pour celui de leurs ressortissants. exercer de recours contre d'autres 
Etats à raison de la monnaie dil"isionnaire qu'ils détiennent. 

Article l~ll. 

Les Etats, auxquels un territoire de l'ancienne monarchie austro­
hongroise a été transféré ou qui sont nés du démemt,remeut de celte mo­
narchie, acquerront tous biens et propriétés appartenant au Gou\"ernement 
hongrois ancien ou actuel et situés sur leurs territoires respectifs. 

Au sens du présent article, les biens et propriétés du GouTernement 
hongrois ancien ou actuel seront considérés comme comprenant les biens 
de l'ancien royaume de Hongrie et les intérêts de ce royaume dans les 
biens indiYis appartenant à la monarchie austro-hongroise, ainsi que toutes 
les propriétés de la Couronne et que tous les biens priYés de J'ancienne 
famille sou\"eraine d'Autriche-Hongrie. 

Les Etats ci-dessus mentionnés ne pourront toutefois éle\'er aucune 
prétention sur les biens et propriétés du Goul'ernement ancien ou a~tuel 
de la Hongrie, situés en dehors de leurs territoires respectüs. 

La Taleur des biens et propriétés acquis par les différents Etats, la 
Hongrie exceptée, sera fixée par la Commission des réparations pour être 
portée au débit de l'Etat acquéreur et au crédit de la Hongrie, à Yaloir 
sur les sommes dues au titre des réparations. La Commission des ré­
parations devra ~gaiement déduire de la nleur des propriétés publiques 
ainsi acquises une somme proportionnée à la contribution en espéces, en 
terre ou en matériel, fournie directement à l'occasion de ces propriétés 
par des provinces, communes ou autres autorités locales autonomes. 

Dans le cas d'un Etat acquéreur conformément au présent article et 
sans qu'il <>oit porté atteinte aux dispositions de l'article 186 concernant 
la dette gagée, sera déduite de la somme portée au crédit de la Hongrie 
ct au débit de l'Etat acquéreur, la part de la dette non gagée de l'ancien 
Gouvernement hongrois, mise à la charge dudit Etat acquéreur en Yertu 
dudit article 186 et qui, dans l'opinion de la Commission des réparations, 
correspondrait à des dépenses faites sur les biens et propriétés acquises. 
La valeur à déduire sera fixée par la Commission des réparations d'après 
tels principes qu'elle jugera équitables. 

Parmi les biens et propriétés du Gouvernement hongrois ancien ou 
actuel il faut comprendre une part des biens immobiliers de toute nature 
en Bosnie-Herzégovine, pour lesquels le Gouvernement de l'ancienne mo­
narchie austro-hongroise a, en vertu de l'article 5 de la Convention du 
26 février 1909,*) payé 2,500,000 livres turques au Gouvernement otto­
man. Cette part sera proportionnée à la contribution supportée par l'ancien 
royaume de Hongrie dans ledit payement et la valeur, estimée par la 
Commission des réparations, en sera portée au crédit de la Hongrie au 
titre des réparations. 

*) V. N. R. G. 3.. a. II, p. 661. 
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Par exception aux dispositions ci-dessus, seront transférées sanlS 
payement: 

1° les 11ien11 et propriétés des provinces, communes et au tres institu­
tions locales autonomes de l'ancienne monarchie austro-hongroise ainsi que 
les biens et propriétés en Bosnie-Herzégovine qui n'appartenaient pas à 
l'ancienne monarchie austro-hongroise; 

2° les écoles et hôpitaux, propriétés de l'ancienne monarchie austro­
boogroise. 

En outre et après autorisation de la Commission des réparations, 
les Etats visés à l'alinéa premier et auxquels des territoires ont été trans­
f~n!s, pourront acquérir, sans payement tous les immeubles ou autres biens 
situés sur lesdits territoires et qui ont précédemment appartenu aux ro­
yaumes de Bohême ou de Croatie-Slavonie-Dalmatie ou à la Bosnie-Her­
ûgovine ou aux répùhliques de Raguse, de Venise ou aux principautés 
épiscopales de Trente et de Bressanone, et dont la principale valeur con­
siste dans les souvenirs historiques qui s'y rattachent. 

Article 192. 
La Hongr1e reno<Jce, en ce qui la concerne, a toute représentation 

ou participation que des traites, conventions ou accords quelconques 
assuraient à elle-même ou à ses ressortisssants dat~s l'administration et Je 
controle des commissions, agences et banques d'Etat et dans toutes autres 
organisations financières et économiques de caractère international de con­
trôle ou de gestion fonctionnant dans l'un quelconque des Etats alliés et 
associés, en Allemagne, en Autriche, en Bulgarie ou en Turquie, dans le11 
possessions et dépendances des Etats susdits, ainsi que dans l'a!lcien Em­
pire russe. 

Article 19 3. 

1. La Hongrie s'engage à reconnaître le tr-.msfert, dans les conditions 
prévues à l'article 210 du Traité avec l'Autriche,*) de la somme en or 
déposée à la banque d'Autriche-Hongrie au nom du Conseil d'administration 
de la dette publique ottomane en couverture de la première émission de 
billets de monnaie du Gouvernement turc. 

2. La Hongrie renonce, en ee qui la conceme, au bénéfice de toutes 
les stipulations insérées dans les Traités de Bucarest et de Brest-Litowsk 
et traités complémentaires, ... ) sans qu'il soit porté atteinte à l'article 227, 
Partie X (Clauses économiques) du présent Traité. 

Elle s'engage à transférer respectivement soit à la Roumanie, soit 
aux Principales Puissances alliées et associées, tous instruments monétaires, 
espèce11, valeurs et instruments négociables ou produits, qu'elle a reçus en 
exécution des Traités susdits. 

*) V. N. R. G. 3. s. Xl, p. 768. 
••; V. N. R. G. 3. s: X, p. 752, 761, 773, ~ 856. 
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3. Les sommes en espèces qui doivent ètre pay.:es et les instruments 
monétaires, valeurs et produits quelconques qui doivent être livrés ou 
transférés en vertu des stipulations du présent article seront employés par 
les Principales Puissances alliées ou associées suivant des modalités Îl. 
déterminer ultérieurement par lesdites Puissances. 

4. La Hongrie s'engage à reconnaître les transferts d'or prénts ù. 
l'article 259, alinéa 5 du Traité de paix conclu à \'ersailles le 28 juin 
1919 par les Puissances alliées et associées et l'Allemagne, ainsi que les 
transferts de créances visés à l'article 261 du même Traité. •) 

Article 194. 

Sans qu'il soit porté atteinte à la renonciation par la Hongrie, en 
vertu d'autres dispositions du présent Traité, à des droits lui appartenant 
ou appartenant à ses ressortissant, la Commission des réparations pourra, 
dans un délai d'un an à compter de la mise en vigueur du présent Traité, 
exiger que la Hongrie acquière tous droits ou intérêts de ses ressortissants 
dans toute entreprise d'utilité publique ou dans toute concession en Russie, 
en Turquie, en Allemagne, en Autriche ou en Bulgarie ou dans les pos­
sessions et dépendances des Etats susdits ou sur un territoire qui, ayant 
appartenu à la Hongrie ou à ses alliés, doit être transféré par la Hongrie 
ou ses alliés, ou administré par un mandataire en vertu d'un Traité conclu 
avec les Puissances alliées et associées. La Hongrie devra, d'autre part, 
dans un délai de six mois à compter de la date de la demande, transférer 
à la Commission des réparations la totalité de ces droits et intérêts et 
de tous les droits et intérêts similaires que le Gouvernement hongrnis 
ancien ou actuel peut lui-même posséder. 

La Hongrie supportera la charge d'indemniser ses ressortissants ainsi 
dépossédés, et la Commission des réparations portera au crédit de la 
Hongrie, à valoir sur les sommes dues au titre des réparations, les sommes 
correspondant à la valeur des droits et intérêts transférés, telle qu'elle 
~era fixée par la Commission des réparations. La Hongrie, dans un délai 
de six mois à dater de la mise en vigueur du présent Traité, devra com­
muniquer à la Commission des réparations la liste de tous les droits et 
intérêts en question, qu'ils soient acquis, éventuels, ou non encore exercés, 
et renoncer" en faveur des Puissances alliées ou associées, en son nom et 
en celui de ses ressortiss:mts, à tous droits et intérêts susvisés qui n'au­
raient pas été mentionnés sur la liste ci-dessus. 

Article 195. 
La Hongrie s'engage à ne mettre aucun obstacle à l'acquisition par 

les Gouvernements allemand, autrichien, bulgare ou turc, de tous droits 
et intérèts des ressortissants allemands, 'l.utrichiens, bulgares ou turcs dans 
toute entreprise d'utilité publique ou dans toute concession en Hongrie, 
qui pourront être réclamés par la Commission des réparations aux termes 

") V. N. R. G. 3. s. XI,. p. 524, 526. 
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des traités de paix, traités ou conventions complémentaires respectivement 
passés entre les Puissances alliées et associées et les Gouvernements allemand, 
autrichien, bulgare ou turc. 

Article 196. 
La Hongrie s'engage à transférer aux Puissances alliées et associées 

toutes les créances ou droits . à réparations au profit du Gouvernement 
hongrois ancien ou actuel sur l'Allemagne, l'Autriche, la Bulgarie ou la 
Turquie, et notamment toutes les créances ou droits à réparations qui 
résultent ou résulteront de l'exécution des engagements pris depuis le 
28 juillet 1914 jusqu'à la mise en vigueur du présent Traité. 

La valeur de ces créances ou droits à iéparations sera établie par 
la Commission des réparations, et portée par elle au crédit de la Hongrie 
à valoir sur les sommes dues au titre des r~parations. 

Article 19 7. 

A moins de stipulations contraires insérées dans le présent Traité ou 
les traités et conventions complémentaires, toute obligation de payer en 
espèces, en exécution du présent Traité, et libelJée en couronnes or austro­
hongroises sera payable, au choix des créanciers, -en livres sterling payables 
à Londres, dollars or des Etats-Unis d'Amérique payables à New-York, 
francs or payables à Paris ou lires or payables à Rome. 

Aux fins du présent article, les monnaies or ci-dessus sont convenues 
être du poids et du titre légalement établis au 1er janvier 1914 pour· 
chacune d'entre elles. 

Article 198. 
Seront fixés par une entente entre les divers Gouvernements intéressés, 

de manière à assurer le meilleur et le plus équitable traitement à toutes 
les parties, tous les ajustements financiers qui sont rendus nécessaires par 
le démembrement de l'ancienne monarchie austro-hongroise et par la 
réorganisation des dettes publiques et système monétaire, dans les con­
ditions prévues aux articles précédents. Ces ajustements concernent, entre 
autrt!s, les banques, compagnies d'assurances, caisses d'épargne, caisses 
d'épargne postales, ét.ablissements de crédit foncier, sociétés hypothécaires 
et toutes autres institutions similaires opérant sur Je territoire de l'ancienne 
monarchie austro-hongroise. Dans le cas où lesdits Gouvernements ne pour­
raient pas arriver à une entente sur ces probièmes financiers, ou dans le 
cas oit un Gouvernement jugerait que ses ressortissants ne reçoivent pas 
un traitement équitable, la Commission des réparations, sur la demande 
de l'un des Gouvernements intéressés, nommera un arbitre ou des arbitres 
dont la décision sera s.ans appel. 

Article 1~9 . 

Les bénéficiaires des pensions civiles ou militaire3 de l'ancien royaume 
de Hongrie reconuus ou devenus, en vertu du présent Traité, ressortissants 
d'un Etat autre que la Hongrif' ne pounont exercer, du chef de leur 
pension, aucuu recours contre le tiouvernement hongrois. 

Nouv. lùcueil Gin. !JI S. XII. 32 
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Partie X. 
Clauses économiques. 

Section l. 
Relations commerciales. 

Chapitre I. 
Réglementatiou, taxes et restrictions douanières. 

Article 200. 

La Hongrie s'engage à ne pas soumettre les marchandises, produits 
naturels ou fabriqués de l'un quelconque des Etats alliés ou associés, im­
portés sur le territoire hongrois, quel que soit l'endroit d'où ils arri,·ent, 
à des droits ou charges, y compris les impôts intérieurs, autres ou plus 
élevés que ceux ao.xquels sont soumis les mêmes marchandises, produits 
naturels ou fabriqués d'un autre quelconque des dits Etats ou d'un autre 
pays étranger quelconque. 

La Hongrie ne maintiendra ou n'imposera aucune prohibiton ou 
restriction à l'importation sur le territoire hongrois de toutes marchandises, 
produits naturels ou fabriqués des territoires de l'un quelconque des Etats 
alliés ou associés de quelque endroit qu'ils arrivent, qui ne s'étendra pas 
également à l'importation des mêmes marchandises, produits naturels ou 
fabriqués d'un autre quelconque desdits Etats ou d'un autre pays étranger 
quelconque. 

Article 201. 
La Hongrie s'engage, en outre, à ne pas établir, en ce qui concerne 

le régime des importations, de différence au détriment du commerce de 
l'un quelconque des Etats alliés ou associés par rapport à un autre quef­
conque desdits Etats ou par rapport à un autre pays étranger quelconque, 
même par des moyens indirects, tels que ceux résultant de la réglemen­
tation ou de la procédure douanière, ou des méthodes de vérification ou 
d'analyse, ou des conditions de payement des droits, ou des méthodes de 
classification ou d'interprétation des tarifs, ou encore de l'exercice de 
monopoles. 

Article 202. 
En ce qui concerne la sortie, la Hongrie s'engage à ne pas soumettre 

les marchandises, produits naturels ou fabriqués exportés du territoire 
hongrois vers les territoires de l'un quelconque des Etats alliés ou associés, 
à des droits ou charges, y compris les impôts intérieurs, autres ou plus 
élevés que ce\lX payés pour les mêmes marchandises exportées vers un 
autre quP-lconque desdits Etats ou vers un pays étranger quelconque. 

La Hongrie ne maintiendra ou n'imposera aucune prohibition ou 
restriction à l'exportation de toutes marchandises expédiées du territoire 
hongrois vers l'un quelconque des Etats alliés ou associés qui ne s'éten­
dra pas également à l'exportation des mêmes marchandises, produits na­
turels ou fabriqués expédiés vers un autre quelconque desdits Etats ou 
ver<~ un autre pays étranger quelconque. 
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Article 203. 
Toute faveur, immnnité ou privilège concernant l'importation, l'expor­

tation ou le transit de marchandises, qui serait concédé par la Hongrie 
à l'un quelconque des Etats alliés ou associés ou à. un autre pays étranger 
quelconque, serà simultanément et inconditionnellement, sans qu'ilsoit besoin 
de demande ou de compensation, étendu à tous les Etats alliés ou associés . 

.Article 204. 
Par dérogation aux dispositions de l'article 270, Partie XII (Ports, 

\"oies d'eau et Voies ferrées) du présent Traité, et pendant une période 
de trois années à dater de la mise en vigueur du présent Traité, les pro­
duits en transit par les ports qui, avant Ja ·guerre, se trouvaient dans les 
territoires de l'ancienne monarchie austro-hongroise, bénéficieront à leur 
importation en Hongrie de réductions de droits proportionnellement corre­
spondantes à celles qui étaient appliquées aux mêmes produits selon le 
tarif douanier austro-hongrois de l'année 1906, lorsque leur importation 
avait lieu par les dits ports. 

Article 205. 
Nonobstant les dispositions des articles 200 à 203, les Puissances 

alliées et associées acceptent de ne pas invoquer ces dispositions pour 
s'assurer l'avantage de tout arrangement spécial qui pourrait être conclu 
par Je Gouvernement hongrois avec les Gouvernements de l'Autriche ou 
de l'Etat tcbéco-slonque pour établir un régime douanier spécial en faveur 
de certains produits naturels ou manufacturés originaires et en provenance 
de ces pays, qui seront spécifiés dans les arrangements en question, pourvu 
que la durée de cet arrangement ne dépaase pas une période de cinq 
années à dater de la mise en vigueur du présent Traité. 

Article 206. 
Pendant un délai de six mois à dater de la mise en vigueur du 

présent Traité, les taxes imposées par la Hongrie aux importations des Puis­
sances alliées et associées ne pourront être supérieures aux taxes les plus 
favorables, qui étaient en application pour les importations dans l'ancienne 
monarchie austro-hongroise à Ja date du 28 juillet 1914. 

Cette disposition continuera à être appliqué pendant une seconde 
période de trente mois après l'expiration des six premiers mois exclusive­
ment à l'égard des importations de fruits frais et secs, de légumes frais, 
de l'huile d'olive, des œufs, des pores et des produits de charcuterie et 
de la volaille vivante, dans la mesure où ces produits jouissaient à la 
date mentionnée ci-dessus (28 juillet 1914) des tarifs conventionels fixés 
par des traités avec les Puissances alliées ou associées. 

Article 207. 
1. Des arrangements spéciaux seront conclus entre la Pologne et 

l'Etat tchéco-slovaque et la Hongrie pour la fourniture réciproque de charbon 
y compris le lignite, de produits alimentaires et de matières premières. 

3-r 
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2. En attendant la conclusion de ces arrangements, mais en aucun cas 
pendant plus de cinq ans après la mise en vigueur du présent Traité, l'Et:lt 
tchéco-slovaque et la. Pologne s'engagent à n'imposer aucun droit iL l'expor­
tation ni aucune restriction, de quelque nature que ce soit, à l'exportation 
vers la Hongrie, de charbon ou de lignite jusqu'à concurrence d'une quantité 
qui sera fixée, à defaut d'accord entre les Etats intéressés, par ln Commission 
des réparations. Pour la détermination de cette quantité, la Commission dt>s 
réparations tiendra compte de tous les éléments, y compris les quantités de 
charbon comme de lignite échangées avant la guerre eutre le territoire actuel 
de la Hongrie d'une part, la Silésie et les territoires de l'ancien empire d'Au­
triche transférés à l'Etat tchéco-slo'l'aque et à la Pologne, en conformité nec 
les Traités de paix d'autre part, ainsi que des quantités actuellement dispo­
nibles pour l'export:ltion dans ces pays. A titre de réciprocité, l:L Hongrie 
devra fournir à l'Etat tchéco-slovaque et à la Pologne les quantités de lignite, 
de produits alimentaires et de matières premières visées au paragraphe Jrr, 
conformément à ce qui sera décidé par la Commission des réparations. 

3. L'Etat tchéco-slovaque et la Pologne s'engagent en outre, pendant 
la mème période, à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer 
que le charbon, y compris le lignite, puisse être acquis par les acheteur,; 
habitant la Hongrie à des conditions aussi favorables que celles qui sont 
faites pour la vente des produits de même nature placés dans une situation 
analogue, aux acheteurs habitant l'Etat tchéco-slovaque ou la Pologne dans 
leur pays respectifs ou dans tout autre pays. 

J. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 interdisant les droits ou 
restrictions à l'exportation et déterminant les conditions de vente, s'appli­
queront de même aux fournitures de lignite faites par la Hongrie à la 
Pologne et à l'Etat tchéco-slovaque. 

). En cas de différend relatif à l'exécution ou à l'interprétation de 
l'une des dispositions ci-dessus, la Commission des réparations décidera. 

6. A l'effet de permettre à la Pologne, à la Roumanie, à l'Etat 
serbe-croate-slovène, à la Tchéco-Slo'l'aquie, à la. Hongrie et à l'Autriche 
de s'entr'aider en ce qui concerne les produits qui, jusqu'ici, étaient 
échangés entre les territoires de ces Etats et qui seraient indispensables 
à la production ou au commerce de ces territoires, l'un ou l'autre de ces 
Etats entreprendront, dans les six mois à partir de la mise en vigueur 
du présent Traité, des négociations en vue de conclure avec tel ou tel 
d'entre les autres dits Etats des conventions séparées. conformes aux sti­
pulations du présent Traité, notamment aux articles 200 à 205. 

A l'expiration de cette période, l'Etat qui aura sollicité une semblable 
convention sans parvenir à la conclure, pourra s'adresser à la Commission 
des réparations et lui demander d'en hâter la conclusion. 

Article 208. 
1° Des arrangements spéciaux seront conclus entre la Hongrie et 

l'Autriche pour la fourniture réciproque de produits alimentaires, de ma­
tières premières et produits fabriqués. 
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2° En attendant la conclusion de ces arrangements, mais en aucun 
ca~ pendant plus de cinq années apr~s la mise en vigueur du présent 
Traité, la Hongrie s'engage à n'imposer aucun droit à l'exportation ni 
aucune restriction, de quelque nature que ce soit, à l'exportation vers 
l'Autriche des produits alimentaires de toutes sortes, produits sur le terri­
toire hongrois, jusqu'à concurrence d'une quantité qui sera fixée, à défaut 
d'accord entre les Etats intéressés, par la Commission des réparations. 
Pour la détermin~tion de cette quantité, la Commission des réparations 
tiendra compte de tous les éléments et notamment de la production et 
des besoins de la consommation dans les deux pays intéressés. A titre 
de réciproèité, l'Autriche devra· fournir à la Hongrie les quantités de 
m:ttit:rcs premi~res et de produits fabriqués visées au paragraphe 1er con· 
formérnent à ce qui sera décidé par la Commission des réparations. 

;j" La Hongrie s'engage en outre, pendant la même période, à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour assurer que tous ces produits puissent 
<·tre acquis par les acheteurs habitant l'Autriche, à des conditions aussi 
fa-çorables que celles qui sont faites pour la vente des produits de même 
nature, placés dans une situation analogue aux acheteurs habitant la 
Hongrie dans leurs pays respectifs ou dans tout autre pays .. 

4" En cas de différend relatif à l'exécution ou à l'interprétation de 
l'une des dispositions ci-dessus, la Commission des réparations décidera. 

Chapitre IL 
Traitement de la navigation. 

Article 209. 

Les Hautes Parties Contractantes s'accordent à reconnaître le pa;illon 
des navires de toute Partie contractante ~ui n'a pas de littoral maritime, 
lorsqu'ils sont enregistrés en un lieu unique déterminé, situé sur son 
territoire; ce lieu constituera pour ces na'\"Îres le port d'enregistrement. 

Chapitre III. 

Concurrence déloyale. 

Article 210. 
1. La Hongrie s'engage à prendre toutes les mesures législatives ou 

administrati;es nécessaires pour garantir les produits naturels ou fabriqués 
originaires de l'une quelconque des Puissances alliées ou associées contre 
toute forme de concurrence déloyale dans les transactions commerciales. 

La Hongrie s'oblige à réprimer et à prohiber, par la saisie et . par 
toutes autres sanctions appropriées, l'importation et l'exportation ainsi que 
la fabrication, la circulation, la vente et la mise en -vente à l'intérieur, 
de tous produits ou marchandises portant sur eux-mêmes, ou sur leur 
conditionnement immédiat, ou sur leur emballage extérieur des marques, 
noms, inscriptions ou signes quelconques, comportant, directement ou 
indirectement, de fausses indications sur l'origine, l'espèce, la nature ou les 
qualités spécifiques de ces produits ou marchandises. 
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2. La Hongrie. i1 la Cündition qu'un traitement réciproque lui soit 
accordé en cette matière, s'oblige ;, se conformer aux lois, ainsi qu'aux 
décisions administratiYes ou judil·iaires prises conformément i1 ces lois, en 
vigueur dans un Pays allié ou ll:>socié et régulièrement notifiées à la 
Honj:!rie par les autorités compétentes, déterminant ou réglementant. le 
droit à une appellation régionale, pour les vins ou spiritueux produits 
dans le pays :mquel appartient la région, ou les conditions dans lesqul'llPs 
l'emploi d'une appellation régionale peut t!tre autorisé; et l'importation, 
l'exportation, ainsi que la fabrication, la circulation, la Yente ou la mise 
en vente des produits ou marchandises portant des appellations régionales 
contrairement aux lois ou décisions précitées seront interdites par ln 
Hongrie et réprimées par les mesures prescrites au paragraphe 1 •·r du 
présent article. 

Chapitre IV. 
Traitement des ressortissants des Puissances alliées 

et associées. 

Article 211. 
La Hongrie s'engage: 
a) à n'imposer aux ressortissants des Puissances alliées et associée$ 

~n ce qui concerne l'exercice des métiers, professions, ~ommerces ct in­
dustries, aucune exclusion qui ne serait pas également applicable à tous 
les étrangers sans exception; 

b) i1 ne soumettre les ressortissants des Puissances alliées et associées 
à aucuns règlements ou restrictions, en ce qui concerne les droits Yisés 
au paragraphe a) qui pourraient porter directement ou indirectement atteinte 
aux stipulations dudit paragraphe, ou qui seraient autres ou plus dés­
av:wtageux que ceux qui s'appliquent aux étrangers ressortissants dt: la 
nation la plus favorisée; 

c) à ne soumettre les ressortissants des Puissances alliées et associées, 
leurs biens, droits ou intérêts, y compris les sociétés ou associations dans 
lesquelles ils sont intéressés, à aucune charge, taxe ou impots directs ou 
indirects, autres ou plus élevés que ceux qui sont ou pourront être im­
posés à ses ressortissants ou à leurs biens, droits ou intérêts; 

d) à ne pas imposer aux ressortissants de l'une quelconque des Puis­
sances alliées et associées une restriction quelconque qui n'était pas appli­
cable aux ressortissants de ces Puissances à la date du 1er juillet 1914, 
à moins que la même restriction ne soit également imposée à ses propres 
nationaux. 

Article 212. 
Les ressortissants des Puissances alliées et associées jouiront sur le 

territoire hongrois, d'une constante protection, pour leur personne, leurs 
biens, droits et interêts et auront libre accès devant les tribunaux. 

Article 213. 
La Hongrie s'engage à reconnaître la nouvelle nationalité qui aurait 

été ou serait atquise par ses ressortissants d'après les lois des Puissances 
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aiJiées ou associées et conformément aux décisions des autorités compétentes 
de ces Puissances, soit par voie de naturalisation, soit par l'effet d'une 
clause d'un traité et à dégager à tous les points de vue ces ressortissants, 
en raison de cette acquisition de nouvelle nationalité, de toute allégeance 
vis-à-vis de leur Etat d'ori"ine. 

Article 214. 

Les Puissances alliées et associées pourront nommer des consuls géné­
raux, consuls, vice-consuls et agents consulaires dans les villes et ports 
de Hongrie. La Hongrie s'engage à approuver la désignation de ces consuls 
généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires, dont les noms lui 
seront notifiés, et à les admettre à l'exercice de leurs fonctions conformé­
ment aux règles et usages habituels. 

Chapitre V. 
Glauses générale!>. 

Article 215. 
Les obligations, imposées à la Hongrie par Je Chapitre I ci-dessus, 

cesseront d'être en vigueur cinq ans après la date de la mise en vigueur 
du présent Traité, à moins que le contraire résulte du texte ou que le 
Conseil de la Société des Nations décide, douze mois au moins avant 
l'expiration de cette période, que ces obligations seront maintenues pour 
une période subséquente avec ou sans amendement. 

Il est toutefois entendu qu'à moins de décision différente de la Société 
des Nations, l'obligation imposée à la Hongrie par les articles 200, 201, 
202 ou 203 ne sera pas invoquée après l'expiration d'un délai de trois 
ans à dater de la mise en Tigueur du présent Traité, par une Puissance 
alliée ou associée qui n'accorderait pas à Ja Hongrie un traitement corrélatif. 

L'article 211 restera en Tigueur après cette période de cinq ans, 
avec ou sans amendement, pour telle période, s'il en est une, que fixera 
la majorité du Conseil de la Société des Nations, et qui ne pourra dé­
passer cinq années. 

Article 216. 
Si le Gouvernement hongrois se livre au commerce international, il 

n'aura, à ce point de vue, ni ne sera considéré avoir aucun des droits, 
privilèges et immunités de la souveraineté. 

Section II. 
Traités. •) 

Article 217. 
Dès la mise en vigueur du présent Traité et sous réserve des dispo­

sitions qui y sont contenues, les traités, conventions et accords plurilatéraux 
de caractère économique ou technique, passés par l'ancienne monarchie 
austro-hongroise et énumérés ci-après et aux articles suivants, seront seuls 

•) V. les notes N. R. G. S. s. XI, p. 776-781. 
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appliqués entre la Hongrie et celles des Puissances alliées et associées 
qui y sont parties: 

1° Convention du 14 mars 1884, du 1"• décembre 1886 et du 23 mars 
1887 et Protocole de clôture du 7 juillet 188 7, relatifs à ln protection 
des câbles sous-marins; 

20 Convention du Il octobre 1909, relative à la circulation inter­
nationale des automobiles; 

3° Accord du 15 mai 1886, relatif au plombage des wagons assu­
jettis à la douane et Protocole du 18 mai 1907; 

40 Accord du 15 mai 1886, relatif à l'unité technique des chemins de fer; 
5° Convention du 5 juillet Î890, relatiYe à la publication des tarifs 

de douane et à l'organisation d'une Union internationale pour la publi­
cation des tarifs douaniers; 

6° Convention du 25 a·nil 190ï, relative à l'éléYation des tarifs 
douaniers ottomans; 

70 Convention du 14 mars 1857, relatiYe au rachat des droits de 
péage du Sund et des Belts; 

go Convention du 22 juin 1861, relatiYe au rachat des droits de 
péage sur l'Elbe; 

go ConYention du 16 juillet 1863, relatiYe au rachat des droits de 
péage sur l'Escaut; 

10° Convention du 29 octobre 1888, relatiYe à l'établissement d'un 
régime définitif destiné à garantir le libre usage du canal de Suez; 

11° Convention du 23 septembre 1910, relatiYe à l'unification de cer­
taines règles en matière d'abordage, d'assistance et de sauYetage maritimes; 

120 Convention du 21 décembre 1904, relative à l'exemption pour 
les bâtiments hospitaliers des droits et taxes dans les ports; . 

ljl° Convention du 26 septembre 1906, pour la suppression du travail 
de nuit pour les femmes; 

14° Conventions des 18 mai 1904, 4 mai 1910, relatives à la ré­
pression de la traite des blanches; 

l 50 Convention du 4 mai 191 0,. relative à la suppression des publi­
cations pornographiques; 

16° Convention sanitaire du 3 décembre 1903, ainsi que les pré­
cédentes signéts le 30 janvier 18 9 2, le 15 avril 18 9 3, le 3 avril 1 8 9 4 
et le 19 mars 1897; 

1 70 Convention du 20 mai 18 7 5, relative à l'unification et au per­
fectionnement du système métrique; 

180 Convention du 29 novembre 1906, relative à l'unification de la 
formule des médicaments héroïques; 

19° Conventions des 16 et 19 novembre 1885, relatives à la con­
struction d'un diapason normal; 

200 Convention du -7 juin 1905, relative à la création d'un Institut 
international agricole à Rome; 

210 Conventions des 3 novembre 1881, 15 avril 1889, relatives aux 
wesures ·à prendre contre le phylloxera; 
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220 Convention du J 9 mars J 902, relative à la protection des mseanx 
utiles à. l'agriculture; 

230 Convention du J 2 juin 1902 relative à la tutelle des mineurs. 

Article 2 J 8. 

])ès la mise en vigueur du présent 'I'raité, les Hautes Partie~ Con­
tractantes appliqueront de nou>eau ·les conventions et arrangements ci-après 
désignés, en tant qu'ils les concernent, la Hongrie s'engageant à obserrer 
les stipulations particulières contenues dans le présent article: 

Cu11rentirms JIO&talell: 
Conventions et arrangements de l'Union postale universelle, signés à 

\ ' tenne, le 4 juillet l 89 l ; 
Con>entions et arrangements de l'Union postale, signés à ""ashington, 

le 15 juin 1897; 
Conventions et arrangements de l'Union postale, signés à Rome, le 

26 mai 1906. 
Cum·entions· tél~grap!tiques: 

Conventions télégraphiques internationales, signées à Saint-Pétersbourg, 
le J0i22 juilletl875; 

Règlements et tarifs arrêtés par la Cqnférence télégraphique inter­
nationale de Lisbonne le 11 juin 1908. 

La Hongrie s'engage à ne pas refuser son consentement à la con­
clusion a>ec les nouveaux Etats des arrangements spéciaux prévus par ·les 
con>entions et arrangements relatifs à l'Union postale uni>erselle et à 
l'Union télégraphique internationale, dont lesdits nouveaux Etats font partie 
ou auxquels ils adhérent. 

Article 219. 
Dès la mise en vigueur du présent Traité, les Hautes Parties Con­

tractantes appliqueront de nouveau, en tant qu'elle Jes concerne, la Con­
vention radio- télégraphique internationale du 5 juillet 1912, la Hongrie 
s'engageant à obser'l"er •les règles provisoires, qui lui seront indiquées par 
les Puissances alliées et associées. 

Si, dans les cinq années qui suivront la mise en vigueur du présent 
Traité, une nou'l"elle convention réglant les relations radio- télégraphiques 
internationales vient ;, être conclue en remplacement de la Convention du 
5 juillet 1912, cette nouvelle convention liera la Hongrie, même au cas 
ou celle-ci aurait refusé soit de participer à l'élaboration de la convention, 
soit d'y souscrire. 

Cette nouvelle convention remplacera él'talement les règles provisoires 
t:n vigueur. 

Article 220. 

La Convention internationale de Paris du 20 mars 1883, pour la 
protection de la propriété industrielle, revisée à Washington le 2 juin 1911, 
et l'arrangement du 14 avril 1891 concernant l'enregistrement international 
des marques de fabrique et de commerce, seront appliqués à partir de la 
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mise en vigueur du présent Traité, dans la m"sure où ils ne seront pas 
affectés et modifiés par les exceptions et restrictions résultant dudit Traité. 

Article 221. 
Dès la mise en vigueur du présent Traité, les H:1utes Parties Con­

tract:lntes appliqueront, en t:LDt qu'elle les concerne, l:1 Convention de la 
Haye du 17 juillet 1905 relative à la procédure civile. Toutefois, rette 
disposition demeure et demeurera sans etfet vis-à-vis de la France, du 
Portugal et de la Roumanie. 

Article 222. 
La Hongrie s'engage à adhérer dans les formes prescrites et annt 

l'expiration d'un délai de douze mois à partir de la mise en "igueur du 
présent Traité, à la Con'\"ention internationale de Berne du 9 septembre 
1886 pour la protection des œunes littéraires et artistiques revisée à 
Berlin le 13 novembre 1908, et complétée par le Protocole additionnel, 
signé à Berne le 20 mars 1914. 

Jusqu'à ce qu'elle ait adhéré à la Convention .susvisée, la Hongrie 
s'engage à reconnaître et à protéger les œuvres littéraires et artistiques 
des ressortissants des Puissances alliées ou associées par des dispositions 
effectives prises en conformité des principes de ladite Convention inter­
nationale. 

En outre et indépendamment de l'adhésion susvisée, la Hongrie &'en­
gage à continuer d'assurer la reconnaissance et la protection de toutes les 
œuvres littéraires et artistiques des ressortissants de chacune des Puis­
sances allii\es ou associées d'une manière au moins aussi étendue qu'à la 
date du 28 juillet 1914 et dans les mêmes conditions. 

Article 223. 
La Hongrie s'engage à adhérer aux Conventions snivantes: 
1° Convention du 26 septembre 1906 relative à la suppression de 

l'emploi du phosphore blanc dans la fabrication des allumettes; 
2° Convention du 31 décembre 1913, relative à l'unification des 

statistiques commerciales. 
Article 224. 

Chacune des Puissances alliées ou associées, s'inspirant des principes 
généraux ou des stipulations particulières du présent Traité, notifiera à la 
Hongrie les conventions bilatérales de toute nature, passées avec l'ancienne 
monarchie austro-hongroise, dont elle exigera l'observation. 

La notification prévue au présent article sera faite, soit directement, 
soit ·par l'entremise d'une autre Puissance. Il en sera accusé réception 
par écrit par la Hongrie; la date de la remise en vigueur sera ceHe de 
la notification. 

Les Pu~ssances alliées ou associées s'engagent entre elles à. n'appli­
quer vis-à-vis :ie la Hongrie que les conventions qui sont conformes aux 
stipulations du présent Traité. 

La notification mentionnera évt>ntuellement celles des dl8positions de 
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ces conventions qui, n'étant pas conformes aux stipulations du présent 
Traité, ne seront pas considérées comme applicables. 

En cas de divergence d'avis, la Société des Nations sera appelée à 
se prononcer. 

Un délai de six mois, qui courra depuis la mise en vigueur du pré­
sent Traité, est imparti aux Puissaiôces alliées ou associées pour procéder 
iL la notification. 

Les conventions bilatérales, qui auront fait l'objet d'une telle noti­
fication, seront seules mises en vigueur entre les Puissances alliées ou 
associées et la Hongrie. 

Les règles ci-dessus sont applicables à toutes conventions bilatérales 
existant entre toutes les Puissances alliées et associées signataires du présent 
Traité et la Hongrie, même si lesdites Puissances alliées et associées n'ont 
pas été en état de guerre avec elle. 

Article 225. 
La Hongrie déclare reconnaître commé étant sans effet tous les traités, 

conventions ou accords conclus par elle ou par l'ancienne monarchie austro­
hongroise avec l'Allemagne, l'Autriche, la Bulgarie ou la Turquie depuis 
le Fr aoùt 1914 jusqu'à la mise en vigueur du p"résent Traité. 

Article 226. 
La Hongrie s'engage à assurer de plein droit aux Puissances alliées 

et associées, ainsi qu'aux fonctionnaires et ressortissants desdites Puis­
sances, le bénéfice de tous les droits et avantages de quelque nature que 
ce soit qu'elle-même, ou l'ancienne monarchie austro-hongroise, :r pu con­
céder à l'Allemagne, à l'Autriche, à la .Bulgarie, ou à la Turquie, ou con­
céder aux fonctionnaires et ressortissants de ces Etats, par traités, conven­
tions ou accords, conclus avant le 1er aoùt 1914, aussi longtemps que ces 
traités, conventions ou accords seront en vigueur. 

Les Puissances alliées et associées se réservent le droit d'accepter ou 
non le bénéfice de ces droits et avantages. 

Article 227. 
La Hongrie déclare reconnaître comme étant sans effet tous les traités, 

conventions ou accords conclus, par elle ou par l'ancienne monarchie austro­
bongroise, avec la Russie ou avec tout Etat ou Gouvernement dont le 
territoire constituait antérieurement une partie de la Russie, ·ainsi qu'avec 
la Roumanie, avant le 28 juillet 1914 ou depuis cette date, jusqu'à la 
mise en vigueur du présent Traité. 

Article 228. 
Au cas où, depuis le 28 juillet 1914, une Puissance alliée o . associee, 

ltL Russie ou un Etat ou Gouvernement dont le territoire constituait an­
térieurement une partie .de la Russie, aurait été contraint à la suite d'une 
occupation militaire, par tout autre moyen ou pour toute autre cause, 
d'accorder ou de laisser accorder par un acte émanant d'une autorité 
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publique quelconque des concessions, privilèges et faveurs de quelque nature 
que ce soit à la Hongrie, à l'ancienne monarchie austro-hongroise ou à un 
ressortissant hongrois, ces concessions, privilèges et faveurs sont annulés 
de plein droit par le présent Traité. 

Toutes charges ou indemnit~s pouvant éventuellement résulter de cette 
annulation ne seront en aucun cas supportées par les Puissances :~.lliées et 
associées, ni par les Puissances. Etats, Gouvernements ou :mtorités publiques 
que le présent article délie de leurs engagements. 

Article 22~l. 

Dès la mise en vigueur du présent Traité, la Hongrie s'engnge, en 
ce qui la concerne, à faire bénéficier de plein droit les Puissances alliées 
et associées, ainsi que leurs ressortissants, des droits et a\"antages de 
quelque nature que ce soit concédés, par elle ou par l'ancienne monarchie 
austro-hongroise, depuis Je 28 juillt>t 1914 jusqu'à la mise en \"Îgueur du 
présent Traité, par traités, conventions ou accords, à des Etats non belli­
gérants ou à des ressortissants de ces Etats, aussi longtemps que ces 
traités, conventions ou accords seront en v1gueur pour la Hongrie. 

Article 230. 

Celles des Hautes Parties Contractantes qui n'auraient pas encore 
signé ou qui, après avoir signé, n'auraient pas encore ratifié la Con\"ention 
sur l'opium, signée à la Haye le 23 janvier 1912, sont d'accord pour 
mettre cette Convention en '"igueur, et, à cette fin, pour édicter la légis­
lation nécessaire aussitôt qu'il sera possible et, au plus tard, dans les douze 
mois qui suivront la mise en vigueur du présent Trait~. 

Les Hautes Parties Contractantes conviennent, en outre, pour celles 
d'entre elles qui n'ont pas encore ratifié ladite Convention, que la ratifi­
cation du présent Traité équivaudra, à tous égards, à cette ratification et 
à la signature du Protocole spécial ouvert à la Haye conformément aux 
résolutions de la troisième Conférence sur l'opium, tenue en 1914 pour 
la mise en vigueur de ladite Convention. 

Le Gouvernement de la République française communiquera au Gou­
vernement des Pays-Bas une copie certifiée conforme du procès-verbal de 
dépôt des ratifications du présent Traité et invitera le Gouvernement des 
Pays-Bas à accepter et recevoir ce document comme dépôt des ratifications 
de la Convention du 2 3 janvier 1912 et comme signature du Protocole 
additionnel de 1914. 

Section III. 
Dettes. 

Article 231. 
Seront. réglées par· l'intermédiaire d'Offices de vérification et de com­

penS:J.tion qui seront constitués par chacune des Hautes Parties Contrac­
tantes dans un délai de trois mois à dater de la notification prévue à 
l'alinéa ~) ci-après, les catégories suivantes d'obligations pécuniaires: 
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10 les dettes exigibles avant la guerre et dues par les ressortissants 
d'une des Puissances Contractantes, résidant sur le territoire de cette Puis­
sance, aux ressortissants d'une Puissance adverse résidant sur le territoire 
de cette Puissance; 

2° les dettes devenues exigibles pendant la guerre, et dues aux res­
sortissants d'une des Puissances Contractantes résidant sur le territoire de 
cette Puissance et résultant de transactions ou des contrats, passés avec 
les ressortissants d'une Puissance adverse résidant sur le territoire de cette 
Puissance, dont l'exécution totale ou partielle a été suspendue du fait de 
l'état de guerre; 

30 les intérêts échus avant et pendant la guerre et dus à uu res­
sortissant d'une des Puissances Contractantes, provenant des valeurs émises 
ou reprises par une Puissance adverse, pourvu que le payement de ces 
intérêts &!lX ressortissants de cette Puissance ou aux neutres n'ait pas été 
suspendu pendant la guerre; 

40 les capitaux remboursables avant et pendant la guerre, payables 
aux ressortissants d'une des Puissances Contractantes, représentant des 
valeurs émises par une Puissance adverse, pourvu que le payement de ces 
capitaux aux ressortissants de cette Puissance ou aux neutres n'ait pas 
été suspendu pendant la guerre. 

Dans le cas d'intérêts ou de capitaux pP.yables pour des titres émis 
ou repris par le Gouvernement de l'ancienne monarchie austro-hongroise, 
le montant qui sera crédité et payé par la Hongrie ne sera que celui des 
intérêts et capitaux correspondant à la dette incombant à la Hongrie, en 
conformité des dispositions de la Partie IX (Clauses financières) du présent 
Traité et des principes établis par la Commission des réparations. 

Les produits des liquidations des biens, droits et intérêts ennemis 
visés dans la Section IV et son Annexe, seront pris en charge dans la 
monnaie et au change prévus ci après à l'alinéa d), par les Offices de 
vérification et de compensation et affectés par eux dans les conditions 
prévues par lesdites Section et Annexe. 

Les opérations visées dans le présent article seront effectués selon 
les principes suivants et conformément à l'Annexe de la présente Section: 

a) Chacune des Hautes Parties Contractantes interdira, dès la mise 
en vigueur du présent Traité, tous payements, acceptations de payements 
et généralement toutes communications entre les parties intéressées, rela­
tivement au règlement desdites dettes, autrement que par l'intermédiaire 
des Offices de vérification et de compensation susvisés; 

b) Chacune des Hautes Parties Contractantes sera respectivement 
responsable du payement desdites dettes de ses nationaux, sauf dans le cas 
où le débiteur était, avant )a guerre, en faillite, en déconfiture ou en état 
d'insolvabilité déclarée ou si la dette était due par une société, dont les 
affaires ont été liquidées pendant la guerre conformément à la législation 
exceptionnelle de guerre ; 

c) Les sommes dues aux ressortissants d'une des Puissances Contrac­
tantes par les ressortissants d'une Puissance adverse seront portées au 
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dt!bit de l'Office de vérification et de compensation du pays du débiteur 
et versées au créancier par l'Office du pays de ce dernier; 

d) Les dettes seront payées ou créditées dans la monnaie de celle 
des Puissances alliées et associées (y compris les colonies et protectorats 
des Puissances alliées, les Dominions britanniques et l'Inde), qui sera in­
téressée. Si les dettes doivent être réglées dans toute autre monnaie, elles 
seront payées ou créditées dans la monnaie de la Puissance alliée ou asso­
ciée intéressée (colonie, protectorat, Dominion britannique ou Inde). La 
conversion se fera au taux du change d'avant-guerre. 

Pour l'application de cette disposition, on considère que le taux du 
change d'avant-guerre est égal à la moyenne des t."lux des transferts télé­
graphiques de la Puissance alliée ou associée intéressée pendant le mois 
précédant immédiatement l'ouverture des hostilités entre ladite Puissance 
intéressée et l'Autriche-Hongrie. 

Dans le cas où un contrat stipulerait expressément un taux fixe de 
change pour la conversion de la monnaie dans laquelle l'obligation t>St 
exprimée, en l:L monnaie de la Puissance alliée ou associée intéressée, la 
disposition ci-dessus, relative au taux du change ne sera pas applicable. 

En ce qui concerne la Pologne et l'Etat tchéco-slovaque, Puissances 
nouvellement créées, la monnaie de règlement et le tau::t du change appli­
cables aux dettes à payer ou à créditer seront fixés par la Commission 
des réparations prévue dans la Partie YIII, à moins que les Etats intéressés 
ne soient au préalable parvenu& à un accord réglant les questions en suspens; 

e) Les prescriptions du présent article et de l'Annexe ci-jointe ne 
s'appliqueront pas entre la Hongrie d'une part et, d'autre paTt, l'une quel­
conque des Puissances alliées ou associées, leurs colonies et pays de pro­
tectorat, ou l'un quelconque des Dominions britanniques, ou l'Inde, à moins 
que, dans un délai d'un mois, à dater du dépôt de la ratification du pré­
sent Traité par la Puissance en question ou de la ratification pour le 
compte de ce Dominion ou de l'Inde, notification à cet effet ne soit donnée 
à la Hongrie par les Gouvernements de telle Puissance alliée ou associée, 
de tel Dominion britannique, ou de l'Inde, suivant le cas; 

f) Les Puissances alliées et associées qui ont adhéré au présent article 
et à l'Annexe ci-jointe, pourront convenir entre elles de les appliquer à 
leurs ressortissants respectifs établis sur leur territoire, en ce qui concerne 
les rapports entre ces ressortissants et les ressortissants hongrois. Dans 
ce cas, les payements effectués par application de la présente disposition 
feront l'objet de règlements entre les Offices de vérification et de compen­
sation alliés et associés intéressés. 

Annexe. 
§ 1. 

Chacu1,1e def Hautes Parties Contractantes créera, dans un délai de 
trois mois, à dater de la notification prévue à l'article 231, pa.ragraphe e); 
un ,Office de vérification et de compensation" pour le payement et If! 
recounement des dettes ennemies. 



Traité de Trianon. 511 

Il pourra être créé des Offices locaux pour une partie des territoires 
dt!R Hautes Parties Contractante~. Ces Offices agiront sur ces territoires 
comme les Offices centraux; mais tous les rapports avec l'Office établi 
d~ns le pays adverse auront lieu par l'intermédiaire de l'Office central. 

§ 2. 
Dans la présente Annexe, on désigne par les mots ,dettes ennemies" 

les oltligations pécuniaires visées au premier paragraphe de l'article 231, 
par ,déltiteurs ennemis" les personnes qui doivent ces sommes, par ,cré­
anciers ennemis" les personnes à qui elles sont dues, par ,Office créancier" 
l'Office de vérification et compensation fonctionnant dans le pays du cré­
ancier et par . ,Office débiteur" l'Office de vérification et compensation 
fonctionnant dans le pays du· débiteur. 

§ 3. 
Les Hautes Parties Contractantes sanctionneront les infractions aux 

dispositions du paragraphe a) de l'article 231 par les peines prévues actu­
ellement, dans leur législation, pour le commerce avec l'ennemi. Celles 
qui n'auraient pas interdit le commerce avec l'ennemi, promulgueront des 
lois punissar:t les infractions susmentionnées par des peines rigoureuses. 
Les Hautes Parties Contractantes interdiront également sur leur territoire 
toute action en justice relativ-e au payement des dettes ennemies, en dehors 
des cas prévus par la présente Annexe. 

§ 4. 
La garantie gouvernementale prévue au paragraphe b) de l'article 231 

s'applique, lorsque le recouvrement ne peut être effectué, pour quelque 
cause que ce soit, sauf dans le cas où, selon la législation du pays du 
débiteur, la dette était prescrite au moment de la déclaration de guerre 
ou si, Ït ce moment, le débiteur était en faillite, en déconfiture ou en état 
d'insolvabilité déclaré, ou si la dette était due par une société dont les 
affaires ont été liquidées conformément à la législation exceptionnelle de 
guerre. Dans ce cas, la procédure prévue par la présente Annexe s'appli­
quera au payement des répartitions. 

Les termes ,en faillite, en déconfiture" visent l'application des légis­
lations qui prévoient ces situations juridiques. L'expression ,en état d'in­
solvabilité déclarée" a la même signification qu'en droit anglais. 

§ 5. 
Les créanciers notifieront, à l'Office créancier, dans le délai de six 

mois à. dater de sa création, les dettes qui leur sont dues et fourniront à 
cet Office tous les documents et renseignements qui leur seront demandés. 

Les Hautes Parties Contractantes prendront toutes mesures utiles pour 
poursuivre et punir les collusions qui pourraient se produire entre cré­
anciers et débiteurs ennemis. Les Offices se communiqueront toutes les 
indications et renseignements pouvant aider à découvrir et à punir de 
semblables collusions. 
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Les Hautes Parties Conuactantes faciliteront autant que possible la 
communication postale et télégraphique, aux frais des parties et par l'inter­
médiaire des Offices, entre débiteurs et créanciers désireux d'arriver à un 
"Ccord sur le montant de leur dette. 

L'Office çréancier DC?tüiera à l'Office débiteur toutes les dettes qui lui 
auront été déclarées. L'Office débiteur fera, en temps utile, connaître à 
l'Office créancier les dettes reconnues et les dettes contestées. Dans ce 
dernier cas, l'Office déhiteur mentionnera les motifs de la non-reconnaissance 
de la dettP.. 

§ 6. 
Lorsqu'une dette aura été reconnue, en tout ou partie, l'Office débiteur 

créditera aussitôt du montant reconnu l'Office créancier qui "sera, en même 
temps, avisé de ce crédit. 

§ 7. 

L& dette sera considérée comme reconnue pour sa totalité et Je 
montant en sera immédiatement porté au crédit de l'Office créancier, à 
moins que, dans un délai de trois mois à partir de la réception de la 
not.üication qui lui aura été faite (sauf prolongation de ce délai acceptée 
par l'Office créancier), l'Office débiteur ne fasse connaître que la dette n'est 
pas reconnue. 

§ 8. 

Dans le cas où la dette ne serait pas reconnue, en tout ou partie, 
les deux Offi~es examineront l'affaire d'un commun accord et tenteront de 
concilier les parties. 

§ .9. 

L'Office créancier payera aux particuliers créanciers les sommes portées 
à son crédit en utilisant à cet effet les fonds mis à sa disposition par le 
Gouvernement de son pays et dans les conditions fixées par ce Gouverne­
ment, en opérant notamment toute retenue jugée nécessaire pour risques, 
frais ou droits de commission. 

§ 10. 

Toute personne qui aura réclamé le payement d'une dette ennemie dont 
le montant n'aura pas été reconnu en tout ou en partie devra payer à 
l'Office, à titre d'amende, un intérêt de 5°/0 sur la partie non reconnue 
de la dette. lle même, toute personne qui aura indûment refusé de re­
connaître tout ou partie d'une dette à elle réclamée devra payer, à titre 
d'amende, un intérêt de 5°/0 sur le montant au sujet duquel son refus 
n'aura pas été reconnu justifié. 

Cet intérêt sera dû à partir du jour de l'expiration du délai prévu 
au paragraphe 7 jusqu'au jour où la réclamation aura été reconnue in­
justifiée ou la dette payée. 

Les Offices, chacun en ce qui le concerne, poursuivront le recouvre­
ment des amendes ci-dessns visées et seront responsables dans le cas où 
ces amendes ne pourront pas être recouvrées. 
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Les amendes seront portées au crédit de l'Office adverse, qui Je.-< 
conservera à titre de contribution aux frais d'exécution des présentes di:;­
positions. 

§ 11. 
La balance des opérations entre les Offices sera établie tous les troi;; 

mois et le solde réglé par l'Etat débiteur dans un délai d'un mois et par 
versement effectif de numéraire. 

Toutefois, les soldes pouvant être dus par une ou plusieurs Puissances 
alliées ou associées seront retenus jusqu'au payement intégral des sommes 
dues aux Puissances alliées ou associées ou à leurs ressortissants du chef 
de la guerre. 

§ 12. 
En vue de faciliter la discussion entre les Offices, chacun d'eux aura 

un représentant dans la ville où fonctionnera l'autre. 

§ 13. 
Sauf exception motivée, les affaires seront discutées autant que pos­

sible dans les bureaux de l'Office débiteur. 

§ 14. 
Par application de J'article 231, paragraphe b ), les Hautes Parties 

Contractantes sont responsables du payement des dettes ennemies de leurs 
ressortissants débiteurs. 

L'Office débiteur devra donc créditer l'Office créancier de toutes les 
dettes reconnues, alors même que le recouvrement sur le particulier débiteur 
aurait été impossible. Les Gouvernements devront néanmoins donner à 
leur Office tout pouvoir nécessaire pour poursuivre le recouvrement des 
créances reconnues. 

§ 15. 
Chaque Gouvernement garantira les frais de l'Office installé sur son 

territoire, y compris les appointements du personnel. 

§ 16. 
En cas de désaccord entre deux Offices sur la réalité de la dette, 

ou en cas de conflit entre le débiteur et le créancier ennemis ou entre 
les Offices, la contestation sera soumise à un arbitrage (si ]es parties y 
consentent et dans les conditions fixées par elles d'un commun accord), ou 
portée devant le Tribunal arbitral mixte prévu dans la Section VI ci-après. 

La contestation peut toutefois, à la demande de POffice créancier, 
être soumise à la juridiction des tribtmaux de droit commun du domicile 
du débiteur. 

§ 17. 
Les sommes allouées par le Tribunal arbitral mixte, par les tribunaux 

de d~oit commun ou par le tribunal d'arbitrage seront recouvrées par l'inter­
médiaire des Offices comme si ces sommes avaient été reconnues dues par 
l'Office débiteur. 

Nov.o. ~l Gin. 3• S. XII. 
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§ 18. 
Les GouHrneruents intéressés dësigneront un agent chargé d'introduire 

les instances devant le Tribunal arbitral ruixte pour le ~ompte de son 
Office. Cet agent exercera un contrôle général sur les manùat:lires ou 
a\'ocats des ressortissants de son pays. 

Le Tribunal juge sur pièces. ll peut toutefois entendre les parties 
comparaissant en personne ou représentées, à leur gré, soit par des man­
dataires agréés par les deux Gouvernements, soit par l'agent visé ci-dessus, 
qui a pou>oir d'intervenir aux cotés de la partie comme de reprendre et 
soutenir la demande abandonnée par elle. 

§ 19. 
Les Offices intéressés fourniront au Tribunal arbitral mixte tous ren­

seignements et documents qu'ils auront en leur possession, afin de permettre 
au Tribunal de statuer rapidement sur les affaires qui lui sont soumises. 

§ 20. 
Les appels de l'une des par~ies contre la décision conjointe des deux 

Offices entraînent, à la charge de i'appelant, une consignation qui n'est 
restituée que lorsque la première décision est réformée en fa>eur de l'ap­
pelant et dans la mesure du succès de ce dernier, son adversaire devant, 
en ce cas, être, dans une égale proportion, condamné aux. dommages et 
dépens. La consignation peut être remplacée par une caution acceptée par 
le Tribunal. 

Un droit de 5°/0 sur le montant de la somme en litige sera prélevé 
pour toutes les affaires soumises au Tribunal. Sauf décision contraire du 
Tribunal, le droit sera supporté par la partie perdante. Ce droit se CUIQU­

lera·-avec la consignation visée ci-dessus. Il est également indépendant 
de la caution. 

Le Tribunal peut allouer à l'une des parties des dommages et intérêts 
à concurrence des frais du procès. 

Toute somme due par application du présent paragraphe sera portée 
au crédit de l'Office de la partie gagnante et fera l'objet d'un compte séparé. 

§ 21. 
En vue de l'expédition rapide des affaires, il sera tenu compte, pour 

la désignation du personnel des Offices et du Tribunal arbitral mixte, de 
la connaissance de la langue du pays adverse intéressé. 

Les Offices pourront correspondre librement entre eux et se trans­
mettre des documents dans leur langue. 

§ 22. 
Sauf accord conttaire entre les Gouvernements intéressés, les dettes 

porteront intérêt dans les conditions suivantes: 
Aucun intérêt n'est dû sur les sommes dues à titre de dividendes, 

intérêts ou autres. payements périodiques représentant l'intérêt du capital. 
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Le taux de l'intérêt sera de 5°/0 par an sauf si, en vertu d'un contrat, 
de la loi ou de la coutume locale, le créancier devait recevoir un intérêt 
d'un taux différent. Dans ce cas, c'est ce taux qui sera appliqué. 

Les intérêts courron-t du jour de l'ouverture des hostilités, ou du jour 
de l'échéance si la dette à recouvrer est échue au cours de la guerre, et 
jusqu'au jour où le montant de la dette aura été porté au crédit de l'Office 
créancier. 

Les intérêts, en tant qu'ils sont dus, seront considérés comme des 
dettes reconnues par les Offices et portés, dans les mêmes conditions, au 
crédit de l'Office créancier. 

§ 23. 
Si,· à la suite d'une décision des Offices ou du Tribunal arbitral mixte, 

une réclamation n'est pas éonsidérée comme rentrant dans les cas prévus 
dans l'article 231, le créancier aura la faculté de poursuivre le recouvre­
me~t de sa créance devant les tribunaux de droit commun ou par toute 
autre voie de droit. 

La demande atlressée à l'Office est interruptive de prescription. 

§ 24. 
Les Hautes Parties Contractantes conviennent de considérer les déci­

sions du Tribunal arbitral mixte comme définitives et de les rendre obli­
gatoires pour leurs ressortissants. 

§ 25. 
Si un Office créancier se refuse à notifier à l'Office débiteur une 

réclamation ou à accomplir un acte de procédure prévu à la présente Annexe 
pour faire valoir, pour tout ou partie, une demànde qui lui aura été dûment 
notifiée, il sera tenu de délivrer au créancier un certificat indiquant la. 
somme réclamée et ledit créancier aura la faculté de poursuivre le recouvre­
ment de la créance devant les tribunaux de droit commun ou par toute 
autre voie de droit. 

Section IV. 

Biens, droits et intérêts. 

Article 232. 

I. La question des biens, droits et intérêts pnves en pays ennemi 
recevra sa solution conformément aux principes posés dans la présente 
Section et aux dispositions de l'Annexe ci-jointe. 

a) Les mesures exceptionnelles de guerre et les mesures de disposition, 
telles qu'elles sont définies dans l'Annexe ci-jointe, paragraphe 3, prises 
dans le territoire de l'ancien royaume de Hongrie, concernant les biens, 
droits et intérêts des ressortissants des Puissances alliées ou associées, y 
compris les sociétés et associations dans lesquelles ces ressortissants étaient 
intéressés, seront immediatement levées ou arrêtées lorsque la liquidation 
l'en aura pas été terminée, et les biens, droits et intérêts dont il s'agit 
seront restitués aux ayants droit. 

33* 
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b) Sous réserve des dispositions contraires qui pourraient résulter du 
présent Traité, les Puissances alliées ou associées se réservent le droit de 
retenir et de liquider tous les biens, droits et intért!ts qui appartiennent, 
à la date de la mise en vigueur du présent Traité, à des ressortissants de 
l'ancien royaume de Hongrie ou à des sociétés contrôlées par eux et qui 
se trouvent sur leur territoire, dans leurs colonies, possessions et pays de 
protectorat, y compris les territoires qui leur ont été cédés en vertu du 
présent Traité, ou qui sont sous le contrôle desdite~< Puissances. 

La liquidation aura lieu conformément aux lois de l'Etat allié ou 
associé intéressé et le propriétaire ne pourra disposer de ces biens, droits 
et intérêts, ni les grever d'aucune charge, sans le consentement de cet Etat. 

Ne seront pas considérés, au sens du présent parngrapbe, comme res­
sortissants hongrois, les personnes qui, dans les six mois de la mise en 
vigueur du présent Traité, établiront qu'elles ont acquis de plein droit, 
conformément aux dispositions du présent Traité, la nationalité d'une Puis· 
sance alliée ou associée, y compris celles _qui, en_ vertu de l'article 62, 
obtiennent cette nationalité avec le consentement des autorités compétentes 
ou en raison d'un indigénat (pertirum::a) antérieur. 

e) Les prix ou indemnités résultant de l'exercice du droit visé au 
paragraphe b) seront fixés d'après les modes d'évaluation et de liquidation 
déterminés par la législation du pays dans lequel les biens ont été retenus 
ou liquidés. 

d) Dans les rapports entre les Puissances alli-ées ou associées ou leurs 
ressortissants d'une part, et les ressortissants de l'ancien royaume ·de Hon­
grie d'autre part, ainsi qu'entre la Hongrie d'une part et les Puissances 
alliées et associées et leurs ressortissants d'autre part, seront considéré~ 
comme définitives et opposables à toute personne, sous les réserves pré­
vues au présent Traité, toutes ·mesures exceptionnelles de guerre ou de 
disposition, ou actes accomplis ou à accomplir en vertu de ces mesures, 
telles qu'elles sont définies dans les paragraphes 1 et 3 de l'Annexe ci-jointe. 

e) Les ressortissants des Puissances alliées ou associées auront droit 
à une indemnité pour les dommages ou préjudices causés à leurs biens, 
droits ou intérêts, y compris les sociétés ou associations dans lesquelles 
ils étaient intéressés sur le territoire' de l'ancien royaume de Hongrie par 
l'application tant des mesures exceptionnelles de guerre que des mesures 
de disposition qui font l'objet des paragraphes 1 et 3 de l'Annexe ci-jointe. 
Les réclamations formulées à ce sujet par ces ressortissants seront exa­
minées et Je montant des indemnités sera fixé par le Tribunal arbitral 
mixte prévu par la Section VI ou par un arbitre dé.~igné par ledit Tri· 
bunal; les indemnités seront à la charge de la Hongrie et pourront être 
prélevées sur les biens des ressortissants de l'ancien royaume de Hongrie 
ou des sociétés contrôlées par eux, comme il est défini au paragraphe b), 
existant sur le territoire ou se trouvant sous le contrôle de l'Etat du 
réclamant. Ces biens pourront être éonstitués en gage des obligations 
ennemies, dans les -conditions fixées par le paragraphe 4 de l'Annexe ci-
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jointe. Le payement de ces indemnités pourra être effectué par la Puis­
sance alliée ou associée et le montant porté au débit de la Hongrie. 

f) Toutes les fois que le ressortissant d'une Puissance alliée ou asso­
ciée, propriétaire d'un bien, droit ou intérêt qui a fait l'objet d'une me­
sure de disposition sur le territoire de l'ancien royaume de Hongrie en 
exprimera le désir, il sera satisfait à la réclamation prévue au paragraphe e) 
lorsque le bien existe encore en nature, par la restitution dudit bien. 

Dans cc cas, Ja Hongrie devra prendre toutes les mesures nécessaires 
pour remettre le propriétaire évincé en possession de son bien, libre de 
toutes charges ou servitudes dont il aurait été grevé aprÈ:s la liquidation, 
et indemniser tout tiers lésé par la restitution. 

Si la restitution visée au présent paragraphe ne peut être effectuée, 
des accords particuliers, négociés par l'intermédiaire des Puissances intér­
essées ou de~ Offices de vérification et de compensation visés à l'Annexe 
jointe à la Section Ill, pourront intervenir pour assurer que le ressortis­
sant d'une Puissance alliée ou associée soit indemnisé du préjudice visé 
au paragraphe e) par l'attribution d'avantages ou d'équiçaJents, qu'il con­
sent à accepter en représentation du bien, des droits ou des intérêts dont 
il a été évincé. 

]~n raison des restitutions effectuées conformément au présent article, 
les prix ou indemnités fixés par application du paragraphe e) seront dimi­
nués de la valeur actuelle du bien restitué, compte tenu des indemnités 
pour prh·ation de jouissance ou détérioration. 

g) La faculté prévue au paragraphe f) est résèrvée aux propriétaires 
ressortissants des Puissances alliées ou associées sur le territoire desquels 
des mesures législatives, ordonnant la liquidation générale des biens, droits 
ou intérêts ennemis, n'étaient pas en application avant la si~nature de 
l'armistice. 

h) Sauf le cas où, par application du paragraphe f), des restitutions 
en nature ont été effectuées, le produit net des liquidations de biens, droits 
et intérêts ennemis où qu'ils aient été situés, faites soit en vertu de la 
législation exceptionnelle de guerre, soit par application du présent article 
et généralement tous les avoirs en numéraire des ennemis, autres que le 
produit des liquidations des biens ou les avoirs- en numéraire appartenant, 
dans les Pays alliés ou associés, aux personnes visées dans le dernier alinéa 
du paragraphe b) recevront l'affectation suivante: 

1° En ce qui concerne les Puissa11ces adoptant la Section III et 
l'Annexe jointe, lesdits produits et avoirs seront portés au crédit de la 
Puissance dont le propriétaire est ressortissant, par l'intermédiaire de l'Office 
de vérification et de compensation institué par lesdites Section et Annexe; 
tout solde créditeur en résultant en faveur de la Hongrie sera traité con­
formément à l'article 1 7 3, Partie VIII (Réparations) du présent Traité; 

2° En ce qui concerne les Puissances n'adoptant pas la Section III 
et l'Annexe jointe, le produit des biens, droits et intérêts et les avoirs 
en numéraire des ressortissants des Puissances alliées ou associées, détenus 
par la Hongrie seront immédiatement payés à l'ayant droit ou 3l son Gou-
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vernement. Chaque Puissance alliée ou associée pourra disposer, confor· 
mément à ses lois et règlements, du produit dt>s biens. droits et iutérèts 
et des a"\"oirs en numéraire, qui appartenaient à des ressortissant:~ de l'an· 
cien royaume de Hongrie ou à des sociétés controlées par eux, ainsi qu'il 
est dit au paragraphe b) et qu'elle a saisis, et pourra les atlecter au 
payement des n\clamations et créances définies par le présent article ou 
par le paragraphe 4 de l'Annexe ci-jointe. Tout bien, droit ou intérh 
ou produit de la liquidation de ce bien, ou tout avoir en numéraire dont 
il n'aura pas été disposé conformément à ce qui est dit ci-dessus, peut 
ètre retenu par ladite Puissance alliée ou associée, et dans ce cas sa ,·aleur 
en numéraire sera traitée conformément à l'article 17 3, Partie VIII (Hépa· 
rations) du présent Traité. 

i) Sous réserve des dispositions de l'article 250, dans le cas des 
liquidations effectuées soit da.ns les nouveaux Etats, signataires du présent 
Traité comme Puissances alliées et associées, soit dan:s les Etats qui Dt~ 

participent pas aux réparations à payer par la Hongrie, le produit de,; 
liquidations effectuées par lesdits Etats devra être versé directement aux 
propriétaires, sous réserve des droits de la Commission des réparations en 
vertu du présent Traité, notamment de l'article 165, Partie \'HI (Répa· 
rations) et de l'article 194, Partie IX (Clauses financières). Si le prH· 
priétaire établit de"\"ant le Tribunal arbitral mixte prévu par la Section \1 
de la présente Partie, ou dennt un arbitre désigné par ce Tribunal, que 
les conditions de la -yente ou que des mesures prises par le Gouvernement 
de l'Etat dont il s'agit en dehors de sa législation générale, ont été in­
justement préjudiciables au prix, le Tribunal ou l'arbitre auront la faculté 
d'accorder à l'ayant droit une indemnité équitable qui de\'la être payée 
par ledit Etat. 

j) La Hongrie s'engage à indemniser ses ressortissants en raison de 
la liquidation ou de la rétention de leurs biens, droits ou intérêts en Pays 
alliés ou associés. 

k) Le montant des taxes et impôts sur le capital, qui ont été ou 
èt:vr.aient être levés par la Hongrie sur les biens, droits et intérêts des 
ressortissants des Puissances alliées ou associées, depuis le 3 novembre 
1918 jusqu'à l'expiration de trois mois après la mise en vigueur du présent 
Traité, ou, s'il s'agit de biens, droits ou intérêts qui ont été soumis à 
des mesures exceptionnelles de guerre, jusqu'à la restitution conforme aux 
dispositions du présent Traité, sera reversé aux ayantS droit. 

1~. Sous réserve des dispositions qui précèdent, sont déclarées nulles 
et non avenues toutes les mesures, autres que celles ci-dessus visées, qui 
auraient été prises par les autorit~s de droit ou de fait sur le territoire 
de l'ancien royaume de Hongrie, depuis le 3 novembre 1918 jusqu 'à la 
mise en vigueur du présent Traité, et qui porteraient atteinte aux biens, 
droits et interêts des Puissances alliées et associées ou de leurs ressor­
tissants, y compris les sociétés et associations dans lesquelles ils étaient 
intéressés. 
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Les dispositions des paragraphes a), e), f), h) et k) ci-dessus sont 
applicables aux biens, droits et intér&ts qui appartiennent à des ressor­
tissants des Puissances alliées et associées, y compris les sociétés ou asso­
ciations dans lesquelles ils étaient intéressés, et qui ont été l'objet de 
mesures dommageables, telles qu'expropriations, confiscations, saisies, ré­
quisitions, destructions ou détériorations, ayant eu lieu par l'effet soit de 
lois ou de règlements, soit d'actes de violence des autorités de droit ou 
de fait qui ont existé en Hongrie, ou de la population hongroise. 

III. Dans les sociétés ou associations, sont comprises notamment les 
communautés orthodoxes grecques établies à Buda-Pest et dans les autres 
Yilles de la Hongrie, ainsi que les fondations pieuses ou autres, lorsque 
des ressortissants des Puissaaces alliées et associées sont intéressés dans 
ces communaùtés ou fondations. 

IV. Aucune décb~ance ne pourra être ou avoir été valablement opposée 
aux ressortissants des Puissances alliées et associées, y compris les sociétés 
ou associations dans lesquelles ils étaient intéressés, poUT manquement il 
accomplir des formalités ou déclarations imposées par une loi ou une or­
donn:mce hongroise postérieures à l'armistice et antérieures à la mise en 
vigueur du présent Traité. 

Article 2R3. 
La Hongrie s'engage, en ce qui concerne les biens, droits et intérêts 

restitu~s, par application de l'article 232, aux ressortissants des Puissances 
alliées ou associées, y compris les sociétés ou associations dans lesquelles 
ces ressortissants étaient intéressés: 

a) à placer et maintenir, sauf les exceptions expressément prévues 
dans le présent Traité, les biens, droits et intérêts des ressortissants des 
Puissances alliées ou associées dans la situation de droit où se trouvaient, 
du fait des lois en vigueur avant la guerre, les biens, droits et intérêts 
des ressortissants de l'ancien royaume de Hongrie; 

b) à ne soumettre les biens, droits ou intérêts des ressortissants des 
Puissances alliées ou associées à aucunes mesures portant atteinte à la 
propriété, qui ne soient pas appiiquées également aux biens, droits ou 
intérêts de ressortissants hongrois et à payer des indemnités convenables 
dans le cas où ces mesures seraient prises. 

Annexe. 

§ 1. 
Aux termes de l'article 232, paragraphe d), est confirmée la validité 

de toutes mesures attributives de propriété, de toutes ordonnances pour 
la liquidation d'entreprises ou de sociétés ou de toutes autres ordonnances, 
règlements, décisions ou instructions rendues ou données par tout tribunal 
ou administration d'une des Hautes Parties Contractantes ou réputées avoir 
été rendues ou données par application de la législation de guerre con­
cernant les biens, droits ou intérêts ennemis. Les intérêts de toutes per­
sonnes devront être considérés comme ayant valablement fait l'objet de 
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tous règlements, ordonnances, décisions ou instructions concernant les biens 
dans lesquels sont compris les intérèts dont il s'agit, que ces intérêts aient 
été ou non expressément visés dans lesdits ordonnances, règlements, dé­
cisions ou instructions. Il ne sera soulevé aucune contestation rdati\'ement 
à la régularité d'un transfert de biens, droits ou intérêts effectué en vertu 
des règlements, ordonnances, décisions ou instructions susvisés. Est égale­
ment confirmée la validité de toutes mesures prises à l'égard d'une pro­
priété, d'une entreprise, ou société, qu'il s'agisse d'enquète, de séquestre, 
d'administration forcée, d'utilisation, de réquisition, de sun·eillance ou de 
liquidation, de la vente, ou de. l'administration des biens, droits et intérêts, 
du recouvrement ou du payement des dettes, du payement des frais, charges, 
dépenses ou de toutes autres mesures quelconques effectuées en e::o;écution 
d'ordonnances, de règlements, de décisions ou d'instructions rendues, donu6es 
ou exécutées par tous tribunaux ou administration d'une des Hautes Parties 
Contractantes ou réputées avoir été rendues, données ou exécutées par 
application de la législation exceptionnelle de guerre concernant les biens, 
droits ou intérêts ennemis, à condition que les di8positions de ce para· 
graphe ne portent pas préjudice aux droits de propriété précédemment 
acquis de bonne foi et à un juste titre, conformément à la loi de la 
situation des biens, par les ressortissants des Puissances alliées et associées. 

Les stipulations du présent paragraphe ne s'appliquent pas à celles 
des mesures énumérées ci-dessus qui ont été prises par l'ancien gouverne­
ment austro-hongrois en territoires envahis ou occupés, ni aux mesures 
énumérées ci-dessus qui ont été prises par la Hongrie ou les autorités 
hongroises depuis le 3 novembre 1918; toutes ces mesures seront nulles. 

§ 2. 
Aucune réclamation, ni action soit de la Hongrie ou de ses ressor­

tissants, soit des ressortissants de l'ancien royaume de Hongrie ou en leur 
nom, en quelque lieu qu'ils aient leur résidence, n'est recevable contre 
une Puissance alliée et associée ou contre une personne quelconque agissant 
au nom ou sous les ordres de toute juridiction ou administration de ladite 
Puissance alliée et associée, relativement à tout acte ou toute omission 
concernant les biens, droits ou intérêts des ressortissants hongrois et effec­
tués pendant la guerre ou en vue de la préparation de la guerre. Est 
également irrecevable toute réclamation ou action contre toute personne à 
l'égard de tout acte ou omission résultant des mesures exceptionnelles de 
guerre, lois et règlements de toute Puissance alliée ou associée. 

§ 3. 
Dans l'article 232 et la présente Annexe, l'expression ,mesures ex­

ceptionnelles de guerre" comprend les mesures de toute nature, législatives, 
administratives, judiciaires ou autres prises ou qui seront prises ultéri­
eurement à l'égard de biens ennemis et qui ont eu ou auront pour effet, 
sans affecter la propriété, d'enlever aux propriétaires la disposition de leurs 
bie.os notamment les mesures de surTeillance, d'administration forcée, de 
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séquestre, ou les mesures qui ont eu ou auront pour objet de saisir, d'utiliser 
ou de Lloqu1!r les avoirs ennemis, et cela pour quelque motif, sous quel­
que forme et en quelque lieu que cc soit. Les actes accomplis en exé­
cution de ces mesurt!S sont tous les arrêtés, instructions, ordres ou or­
donnances des administrations ou tribunaux appliquant ces mesures aux 
Liens ennemis, comme tous les actes accomplis par toute personne commise 
à l'administration ou à la surveillance des biens ennemis tels que payements 
de dettes, encaissements de créances, payements de frais, charges ou dé­
penses, encaissements d'honoraires. 

Les ,mesures de disposition" sont celles qui ont affecté ou affecteront 
la propriété des Liens ennemis en en transférant tout ou partie à une autre 
personne que le propriétaire ennemi et sans son consentement, notamment 
les mesures ordonnant la vente, la liquidation, la dévolution de propriété 
des Liens ennemis, l'annulation des titres ou valeurs mobilières. 

§ 4. 
Les biens, droits et intérêts des ressortissants de l'ancien royaume 

de Hongrie dans les territoires d'une Puissance alliée ou associée, ainsi 
que le produit net de leur vente, liquidation ou autres mesures de dis­
position, pourront être grevés par cette Puissance alliée ou associée: en 
premier lieu, du payement des indemnités dues à l'occasion des récla­
mations des ressortissants de cette Puissance concernant leurs biens, droits 
et intérêts y compris les sociétés ou associations dans lesquelles ces res­
sortissants étaient intéressés dans le territoire de l'ancien royaume de 
Hongrie ou des créances qu'ils ont sur les ressortissants hongrois, ainsi 
que du payement des réclamations introduites pour des actes commis par 
l'ancien gouvernement austro-hongrois ou par toute autorité hongroise 
postérieurement au 28 juillet 1914 et avant· que cette Puissance alliée 
ou associée ne participât à la guerre. Le montant de ces sortes de ré­
clamations pourra être fixé par un arbitre désigné par M. Gustave Ador, 
si celui-ci y consent, ou, à défaut, par le Tribunal arbitral mixte prévu 
à la Section VI. Ils pourront être grevés, en second lieu, du payement 
des indemnités dues à l'occasion des réclamations des ressortissants de 
la Puissance alliée ou associée concernant leurs biens, droits et intérêts 
sur le territoire des autres Puissances ennemies, en tant que ces indem­
nités n'ont pas été acquittées d'une autre manière. 

§ 5. 
Nonobstant les dispositions de l'article 232 lorsque, immédiatement 

avant le début de la guerre, une société autorisée dans un Etat allié ou 
associé avait, en commun avec une société contrôlée par elle et autorisée 
en Hongrie, des droits à l'utilisation dans d'autres pays de marques de 
fabrique ou commerciales, ou lorsqu'elle avait la jouissance avec cette 
société de procédés exclusifs de fabrication de marchandises ou d'articles 
pour la veD;te dans d'autres pays, la première société aura seule le droit 
d'utiliser ces marque.J de fabrique dans d'autres pays, à l'exclusion de 
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la société hongroise; et les procédés de fabrication communs seront remis 
à la premihe société nonobstant toute mesure prise en application de la 
législation de guerre en vigueur dans la monarchie austro-hongroise à 
l'égard de la seconde société ou de ses intérèts, propriétés commerciales 
ou actions. Néanmoins, la première société, si demande lui en est faite, 
remettra à la seconde société des modèles permettant de continuer la fabri­
cation de marchandises qui devront ètre consommées en Hongrie. 

§ 6. 
Jusqu'au moment où la restitution pourra être effectuée conformément 

à l'article 232, la Hongrie est responsable de la conserYation des biens, 
droits et intérêts des ressortissants des Puissances alliées ou associées v 
compris les sociétés et associations dans lesquelles ees ressortissants étaie~t 
intéressés, qui ont été soumis par elle à une mesure exceptionnelle de 
guerre. 

§ 7. 
Les Puissances alliées ou a.ssoc1ees devront faire connaître, dans le 

délai d'un an, à la. date de la mise en vigueur du présent Traité, les 
biens, droits et intérêu sur lesquels ils comptent exercer le droit pré\"u 
à l'article 232, paragraphe f). 

§ 8. 
Les restitutions prévues par l'article 232 seront effectuées sur l'ordre 

du Gouvernement hongrois ou des autorités qui lui auront été substituéPs. 
Des renseignements détaillés sur la gestion des administrateurs seront 
fournis aux intéressés par les autorités hongroises, sur demande qui peut 
être adressée dès la. mise en vigueur du présent Traité. 

§ 9. 
Les biens, droits et intérêts des personnes VISees à l'article 232, 

paragraphe b), continueront, jusqu'à l'achèvement de la liquidation pré\"ue 
audit paragraphe, à être soumis aux mesures exceptionnelles de guerre 
prises ou à prendre à leur égard. 

§ 10. 
La Hongrie remettra, dans un délai de six mois à dater de la m1se 

en vigueur du présent Traité, à chaque Puissance alliée ou associée, tous 
les contrats, certificats, actes et autres titres de propriété, se trouvant 
entre les mains de ses ressortissants et se rapportant à des biens, droits 
et intérêts situés sur le territoire de ladite Puissance alliée ou associée, 
y compris les actions, obligations ou autres valeurs mobilières de toutes 
::~ociétés autorisées par la législation de cette Puissance. 

La Hongrie fournira à tous moments, sur la demande de la Puissance 
alliée ou associée intéressée, tous renseignements concernant les biens, 
droits et intérêts des nationaux hongrois dans ladite Puissance alliée ou 
associée ainsi que sur les transactions qui ont pu être effectuées, depuis 
le 1er juillet 1914 en ce qui concerne lesdits biens. droits ou intérêts. 
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§ 11. 

Dans le terme ,avoir en numéraire", il faut comprendre tous les 
ùépots ou provisions constitués avant ou après l'état de guerre, ainsi que 
tous les avoirs provenant de dépôts, de revenus ou de bénéfices encaiesés 
par l«!s admini~:~trateurs, séquestres ou autres, de provi~ions constituées en 
uaoCJUC ou de toute autre source, à l'exclusion de toute somme d'argent 
appartenant aux Puissances alliées ou associées, ou à leurs Etats parti­
eulien;, provinces ou municipalités. 

§ r2. 
Seront annulés les placements effectués, où que ce soit, avec les 

avoirs en numéraire des ressortissants des Hautes Parties Contractantes, 
y compris les sociétés et associations dans lesquelles ces ressortissants 
étaient intéressés, par les personnes responsables de l'administration des 
biens ennemis ou contrôlant cette administration, ou par l'ordre de ces 
personnes ou d'une autorité quelconque, le règlement de ces avoirs se 
fera sans tenir compte ùe ces placements. 

§ 13. 
La Hongrie remettra respectivement aux Puissances alliées ou asso­

ciées, dans le délai d'un mois à dater de la mise en vigueur du présent 
Traité, ou sur demande, à n'importe quel moment par la suite, tous les 
comptes ou pièces comptables, archi'l"es, documents et renseignements de 
toute nature qui peuvent se trouver sur son territoire .et qui concernent 
les biens, droits et intérêts des ressortissants de ces Puissances, y compris 
les sociétés ou associations dans lesquelles ces ressortissants étaient in­
téressés, qui ont fait l'objet d'une mesure exceptionnelle de guerre ou 
d'une mesur-e de disposition, soit sur le. territoire de l'ancien royaume 
de Hongrie, soit dans les territoires qui ont été occupés par lui ou ses alliés. 

Les contrôleurs, sur'l"eillants, gérants, administrateurs, séquestres, liqui­
dateurs et curateurs seront, sous la garantie du Gouvernement hongrois, 
personnellement responsables de la remise immédiate au complet et de 
l'exactitude de ces comptes et documents. 

§ 14. 
Les dispositions de l'article 232 et de la présente Annexe, relati'l"es 

aux biens, droits et intérêts en pays ennemis et au produit de leur liqui­
dation, s'appliqueront aux dettes, crédits et comptes, la Section III ne 
réglant que les méthodes de payement. 

Pour le règlement des questions visées par l'article 232 entre la 
Hongrie et les Puissances alliées et associées, leurs colonies ou protectorats 
ou l'un des Dominions britanniques ou l'Inde, par rapport auxquels la 
déclaration n'aura pas été faite qu'elles adoptent la Section III et entre 
leurs nationaux respectifs, les dispositions de la Section III relatives à 
la monnaie dans laquelle le payement doit être fait et au taux du change 
et des intérêts seront applicables, à moins que le G<luvernement de la 
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Puissance al!i,\e ou assoe1ce intérP-ssée ne notifie à la· Hongrie, dans Ica 
six mois à dater de la mise eu vigueur du présent Traité, qu'une ou 
plusieurs desdites clauses ne seront pas applicables. 

§ 15. 
Les dispositions de l'article 232 et de la présente Annexe s'appli­

quent aux droits de propriété industrielle, littéraire ou artistique t)Ui sont 
ou seront compris dans la liquidation de biens, droits, intér~ts, sociétés 
ou entreprises, effectuée par application de la législation exceptionnelle 
de guerre par les Puissances alliées ou associées ou par application des 
stipulations de l'article 232, paragraphe b). 

Section Y. 

Contrats. prescriptions, jugements. 
Article 234. 

a) Les contrats conclus entre ennemis seront considérés comme ayant 
été annulés à partir du moment où detU quelconques des parties sont 
devenues ennemies, sauf en ce qui concerne les dettes et autres obligations 
pécuniaires résultant de l'e:técution d'un acte ou payement prévu par .ces 
contrats et sous réserve des exceptions et des règles spéciales à certains 
contrats ou catégories de contrats prévues ci-après ou dans l'Annexe ci-jointe. 

b) Seront exceptés de l'annulation, aux termes du présent article, les 
contrats dont, dans un intérêt général, les Gouvernements des Puissances 
alliées ou associées, dont l'une des parties est un ressortissant, réclameront 
l'exécution, dans un délai de six mois à dater de la mise en vi~ueur du 
présent Traité. 

Lorsque l'exécution des contrats ainsi maintenus entraîne, pour une 
des parties, par suite du changement dans les conditions du commerce, un 
préjudice considérable, le Tribunal arbitral mixte prévu par la Section VI 
pourra attribuer à la partie lésée une indemnité équitable. 

c) En raison des dispositions de la Constitution ~t du droit des Etats­
Unis d'Amérique et du Japon, le présent article ainsi que l'article 235 et 
l'Annexe ci-jointe ne s'appliquent pas aux contrats conclus par des ressor­
tissants de ces Etats avec des ressortissants de l'ancien royaume de Hon­
grie, et de même, l'article 240 ne s'applique pas aux Etats-Unis d'Amérique 
ou à leurs ressortissants. 

d) Le présent article ainsi que l'Annexe ci-jointe ne s'appliquent pas 
aux contrats dont les parties sont devenues ennemies du fait que l'une 
d'elle était un habitant d'un territoire qui change de souveraineté, en tant 
que cette partie aura acquis par application du présent Traité, la nationalité 
d'une Puissance alliée ou associée, ni aux contrats conclus entre ressor­
tissants des Puissances alliées ou associées entre lesquelles le commerce 
s'est trouvé interdit du fait que l'une des parties se trouvait dans un 
territoire d'une Puissance alliée ou associée occupé par l'ennemi. 

a) Aucune disposition du présent article et de l'Annexe ci-jointe ne 
pl'ut ètre regardée comme invalidant une opération qui a été effectuée 
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légalement en vertu d'un contrat passé entre ennemis avec l'autorisation 
d'une des Puissances belligérantes. 

Article 235. 

a) Sur Je territoire des Hautes Parties Contractantes, dans !es rapports 
entre ennemis, tous délais quelconques de prescription, péremption ou for­
clusion de procédure seront suspendus pendant la durée de la guerre, 
qu'ils aient commencé à courir avant le début de la guerre ou après; ils 
recommenceront à courir au plus tôt trois mois après la mise en vigueur 
du présent Traité. Cette disposition s'appliquera aux délais de présen­
tation de coupons d'intérêts ou de dividendes, et de présentation, en vue 
du rem(,oursemeot des valeurs sorties au tirage ou rémboursables à tout 
autre titre. 

b) Dans le cas où, en raison du non-accomplissement d'un acte ou 
d'une formalité pendant Ia guerre, des mesures d'exécution ont été prises 
sur le territoire de l'ancien royaume de Hongrie portant préjudice à un 
ressortissant des Puissances alliées ou associées, la réclamation formulée 
par Je ressortissant d'une Puissance -alliée ou associée sera portée devant 
le TriLunal arbitral mixte prévu par la Section VI, à moins que l'affaire 
ne soit de la compétenc"l d'un Tribunal d'une Puissance alliée ou ·associée. 

c) Sur la demande du ressortissant intéressé d'une Puissance alliée 
ou associée, Je Tribunal arbitral mixte prononcera la restauration des droits 
lésés par les mesures d'exécution mentionnées au paragraphe b ), toutes 
les fois qu'en raison des circonstances spéciales de l'affaire cela sera équi­
table et possible. 

Dans le cas où cette restauration serait injuste ou impossible, le 
Tribunal arbitral mixte pourra accorder à la partie lésée une indemnité 
qui sera à la charge du Gouvernement hongrois. 

d) Lorsqu'un contrat. entre ennemis a été invalidé, soit en raison du 
fait qu'une des parties n'en a pas exécuté une clause, soit en raison de 
l'exercice d'un droit stipulé au contrat, la partie lésée pourra s'adresser 
au Tribunal arbitral mixte pour obtenir réparation. Le Tribunal aura, 
dans ce cas, les pouvoirs prévus au paragraphe c ). 

e) Les dispositions des paragraphes précédents du présent article 
s'appliqueront aux ressortissants des Puissances alliées ou associées qui 
ont subi un préjudice en raison de mesures ci-dessus prévues, priseS par 
les autorités de l'ancien Gouvernement hongrois en territoire envahi ou 
occupé, s'ils n'en ont été indemnisés autrement. 

f) La Hongrie indemnisera· tout tiers lésé par les restitutions ou 
restaurations de droit prononcées par le Tribunal arbitral mixte conformé­
ment anx dispositions des paragraphes précédents du présent article. 

g) En ce qui concerne les effets de commerce, le délai de tro.is mois, 
prévu au paragraphe a), partira du jour où auront pris fin définitivement 
les mesures exceptionnelles appliquées dans les territoires de la Puissance 
intéressée relativement aux effets de commerce. 
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Article ~36. 
Dans les rnpports entre ennemis, aucun effet du commerce passé avant 

la guerre ne sem considéré comme invalidé par le seul fait de n'avoir 
pas été présenté pour acceptation ou pour payement dans les délais voulus, 
ni pour défaut d'avis aux tireurs ou aux endosseurs ùe non-acceptation 
ou ùe non-payement. ni en raison du défaut de prowt, ni pour défaut 
d'accomplissement d'une formalité quelconque pendant la guerre. 

Si la période pendant laquelle un effet de commerce aurait dû ètre 
présenté à l'acceptation ou au payement ou pendant laquelle l'avis de 
non-acceptation ou de non-payement aurait dû être donné au tireur ou 
aux endosseurs ou pendant laquelle l'effet aurait dû être protesté, est 
échue pendant la guerre, et si la partie qui aurait dû présenter ou pro­
tester l'effet ou donner avis de la non-acceptation ou du nou-pa)·ement ne 
ra pas fait pendant la guerre, il lui sera accordé au moins trois mois 
après la mise en v-igueur du présent Traité pour présenter l'effet, donner 
aYis de non-acceptation ou de non-payement ou dresser protêt. 

Article 23 7. 

Les jugements rendus par les tribunaux d'une Puissance alliée ou 
associée, dans le cas où ces tribunaux sont compétents d'après le présent 
Traité, seront considérés en _Hongrie comme ayant l'autorité de la chose 
jugée et y seront exécutés sans qu'il soit besoin d'~:uqvotur. 

Si. en quelque matière qu'ils soient intervenus, un jugement a été 
rendu ou une mesure d'exécution a été ordonnée, pendant la guerre, par 
une autorité judiciaire de l'ancien royaume de Hongrie, contre- un ressor­
tissant des Puissances alliées · ou associées ou une société ou association 
dans laquelle un de ces ressortissants était intéressé, dans une instance 
où soit le ressortissant soit la société n'ont pas pu se défendre, le ressor­
tissant allié ou associé qui aura subi, de ce chef, un préjudice pourra 
obtenir une réparation qui sera déterminée par le Tribunal arbit~l mixte 
prévu par la Section VI. 

Sur la demande du ressortissant de la Puissance alliée ou associée; 
la réparation ci-dessus pourra être, sur l'ordre du Tribunal arbitral mixte 
et lorsque cela sera possible, effectuée en replaçant les parties dans la 
situation où elles se trouvaient avant le jugement rendu par le tribunal 
hongrois. 

La réparation ci-dessus pourra être également obtenue dans le Tribunal 
arbitral mixte, par les ressortissants des Puissances alliées ou associées 
qui ont subi un préjudice du fait des mesures judiciaires prises dans les 
territoires envahis ou occupés, s'ils n'ont pas été dédommagés autrement. 

Article 238. 
Au sens des Sections lii, IV, V et VII, l'expression ,pendant la 

guerre" comprend, pour chaque Puissan'!e alliée ou associée, la période. 
s'étendant entre le moment où l'etat de guerre a existé entre l'ancienne 
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monarchie austro-hongroise et cl:tte Puissance et la mise en vigueur du 
présent Traité. 

Annexe. 
I. Dispositions générales. 

§ 1. 
Au sens des articles 234, 235 et 23G, les personnes parties à un 

contrat sont considérées comme cnnemil:s lorsque le commerce entre elll:s 
aura été interdit ou sera devenu illégal en vertu des lois, décrets ou 
règlements auxquels une de ces parties était soumise, et ce à dater, soit 
du jour oit ce commerce a été interdit, soit du jour où il est devenu illégal 
dr' quelque manière que ce soit. 

§ 2. 
Sont exceptés de l'annulation prévue à l'article 234, et restent en 

,·igu<'ur, sans préjudi~ des droits prévus à l'article 232, paragraphe b), 
Pt sous réserve de l'application des lois, décrets et règlements internes pris 
pendant la guerre par les Puissances alliées ou associées, ainsi que les 
clauses des contrats: 

a) les contrats ayant pour but le transfert de propriétés, de biens et 
dTcts mobiliers ou immobiliers, lorsque la propriété aura été transférée ou 
l'objet livré a'·ant que les parties ne soient devenues ennemies; 

b) "les baux, locations et promesses de location; 
c) les contrats d'hypothèque, de gage et de nantissement; 
d) les concessions concernant les mines, minières, carrières ou gisements; 
e) les contrats passés entre des particuliers et des Etats, provinces, 

municipalités ou autres personnes juridiques administratives analogues et 
les concessions données par lesdits Etats, provinces, municipalités ou autres 
personnes juridiques administratives analogues. 

§ a_ 
Si les dispositions d'un contrat sont en partie annulées, conformément 

à l'article 234 et si la disjonction peut être effectuée, les autres dispositions 
de ce contrat subsisteront, sous réserve de l'application des lois, décrets 
et règlements internes prévus au paragraphe 2 ci-dessus. Si la disjonction 
ne peut être effectuée, le contrat sera considéré comme annulé dans sa 
totalité. 

II. Dispositions particulières à certaines catégories de contrats. 
Positions dans les Bourses de valeurs et de commerce. 

§ 4. 
a) Les règlements faits pendant la guerre par les bourses de valeurs 

ou de commerce œconnues, stipulant la liquidation des positions de bourse 
prises avant la guerre par un particulier ennemi, sont confirmés par les 
Hautes Parties Contractantes, ainsi que les mesures prises ·en application 
de ces règlements, sous réserve: 

1° qu'il ait été prévu expressément que l'opération s!lrait soumise au 
règlement desdites bourses; 



528 Puissances alliées ct as.'wciées, Hongrie. 

2° que ces règlements aient été obligatoires pour tous; 
3° que les conditions de la liquidation aient été justes et raisonnables. 
b) Le paragraphe précédent ne s'applique pas aux mesures prises, 

pendant l'occupation, dans les bourses des régions qui ont été occupées 
par l'ennemi. • 

c) La liquidation des opération:. à terme relatives aux cotons, effec­
tuées à la date du 31 juillet 1914, à la suite de la décision de l' Asso­
ciation des cotons de Liverpool~ est confirmé!'. 

Gage. 
§ 5. 

Sera considérée comme valable, en cas de non-payement, la vente d'un 
gage constitué pour garantie d'uné dette due par un ennemi, alors mème 
qu'avis n'a pu être donné au propriétaire, si le créancier a agi de bonne 
foi et en prenant les soins et précautions raisonnables et; dans ce cas, le 
propriétaire ne pourra formuler aucune réclamation en raison de la vente 
du gage. 

Cette disposition ne s'applique pas :mx ventes de gage faites par 
l'ennemi pendant l'occupation dans les régions envahies ou occupées par 
l'ennemi. 

Effets de commerce. 
§ 6. 

En ce qui concerne les Puissances qui ont adhéré à la Section Ill 
et à l'Annexe jointe, les obligations pécuniaires existant entre ennemis et 
résultant de l'émission d'effets de commerce, seront réglées conformément 
à ladite Annexe par l'intermédiaire des Offices de Térification et de com­
pensation qui sont subrogés dans les droits du porteur en ce qui concerne 
les dïlférents recours que possède ce dernier. 

§ 7. 

Si une personne s'est obligée, soit avant, soit pendant la guerre, au 
payement d'un effet de commerce, à la suite d'un engagement pria envers 
elle par une autre personne devenue ennemie, celle-ci reste tenue, malgré 
l'ouverture des hostilités, de garantir la première des conséquences de 
son obligation. 

III. Contrats d'assurances. 

§ 8. 
Les contrats d'assurances conclus entre une personne et une autre 

devenue par la suite ennemie seront réglés conformément aux articles 
suivants. 

.o\.ssurances contre l'incendie. 

§ 9. 
Les contrats d'assurances contre l'incendie, concernant des propriétés, 

passés entre une personne ayant des intérêts dans cette propriété et une 
personne devenue par la suite ennemie, ne seront pas considérés comme 
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annuléH par l'ouverture des hostilités ou par le fait que la personne est 
devenue ennemie ou parce qu'une des parties n'a pas accompli une clause 
du contrat pendant la guerre ou pendant une période de trois mois après 
la guerre, mais seront annulés à partir de la présente échéance de la prime 
annuelle survenant trois mois après la mise en vigueur du présent Traité. 

Un règlement sera effectué pour les primes non payées, échues pendant 
la guerre, ou pour les réclamations pour des pertes encourues pendant 
la guerre. 

§ 10. 
Si, par suite d'un acte administratif ou législatif, une assurance contre 

l'incendie, conclue antérieurement à la guerre, a été pendant la guerre 
transférée de l'assureur primitif à un autre assureur, le transfert sera 
reconnu et la responsabilité de l'assureur primitif sera considérée comme 
ayant cessé à partir du jour du transfert. Cependant, l'assureur primitif 
aura le droit d'être, sur sa demande, pleinement informé des conditions 
du transfert, et s'il apparaît que ces conditions n'étaient pas équitables, 
elles· seront modifiées pour autant que cela sera nécessaire pour les rendre 
équitaLles. 

En outre, l'assuré aura droit, d'accord avec l'assureur primitif, de 
retransférer le contrat à l'assureur primitif à dater du jour de la demande. 

Assurances sur la vie. 

§ 11. 
Le!! contrats d'assurances sur la vie passés entre un assureur et une 

personne devenue par la suite ennemie ne seront pas considérés comme 
annulés par la déclaration de guerre ou par le fait que la personne est 
devenue ennemie. 

Toute somme devenue exigible pendant la guerre, aux termes d'un 
contrat qui, en vertu du paragraphe précédent, n'est pas considéré comme 
annulé, sera recouvrable après la guerre. Cette somme sera augmentée des 
intérêts à 5 °/o l'an depuis la date de son exigibilité jusqu'au jour du 
payement. 

Si le contrat est devenu caduc pendant la guerre par suite du non­
payement des primes, ou s'il est devenu sans effet par suite du non-accom­
plissement des clauses du contrat, l'assuré ou ses représentants ou ayants 
droit. auront droit à tout moment, pendant douze mois à dater du jour de 
la mise en vigueur du présent Traité, de réclamer à l'assureur la valeur 
de la police au jour de sa caducité ou de son annulation. 

Lorsque le contrat est devenu caduc pendant la guerre, par suite du 
non-payement des primes par application des mesures de guerre, l'assuré 
ou ses représentants, ou ayants droit, ont le droit, dans les trois mois 
qui suivront la mise en vigueur du présent Traité, de remettre le contrat 
en vigueur moyennant le payement des primes éventuellement échues, 
augmentées des intérêts de 5 °f0 l'an. 

Nouv. Recueil Gb&. !J• S. XII. M 
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§ 12. 
Si des contrats d'assurance "ur la vie ont ~té conclus par une suc­

cursale d'une Compagnie d'assurances établie dans un pays devenu, par la 
suite, ennemi, le contrat devra, en !"absence de toute stipulation contraire 
contenue dans le contrat lui-ru~me, ètre régi par la loi locale, mais l'as­
sureur aura le droit de demander à l'assuré ou à ses représentants le rem­
boursement des sommes payées sur des demandes faites ou imposées, par 
application de mesures prises pendant la. guerre, contrairement aux termes 
du contrat lui-même, et aux lois et traités existant à l'époque où il a 
été conclu. 

§ 13. 
Dans tous les cas où, en -çertu de la loi applicable au contrat, l'as­

sureur reste lié par le contrat nonobstant le non-pa)·ement des primes, 
jusqu'à ce que l'on ait fait part à l'assuré de la d.!cbéance du contrat, il 
aura le droit là où, par suite de la guerre, il n'aurait pu donner cet 
avertissement, de recouvrer sur l'assuré les primes non payées, augmentées 
des intérêts à 5 °/o l'an. 

§ 14. 
Pour l'application des paragraphes 11 à 13, seront considérés comme 

contrats d'assurances sur la vie les contrats d'assurances qui se basent sur 
les probabilités de la >ie humaine, combinés avec le taux d'intén~t, pour 
le calcul des engagements réciproques des deux parties. 

Assurances maritimes. 

§ 15. 
Les contrats d'assurance maritime, y compris les polices à temps et 

les poirees de voyage passés entre un assureur et une personne devenue 
par la suite ennemie, seront considérés comme annulés au moment où cette 
personne est devenue ennemie, sauf dans le cas où, antérieurement à ce 
moment, le risque prévu dans le contrat avait commencé à être couru. 

Dans le cas où le risque n'a pas commencé à courir, les sommes 
payées au moyen de primes ou autrement seront recouvrables sur l'assureur. 

Dans le cas où le risque a commencé à courir, le contrat sera con­
sidéré comme valable, bien que la partie soit de>P.nue ennemie, et les 
payements des sommes dues aux termes du contrat, soit comme primes, soit 
comme sinistres, seront exigibles après la mise en vigueur du présent Traité. 

lJans le cas où une convention sera conclue pour le payement d'in­
térêts pour des sommes dues antérieurement à. la guerre, ou par des res­
sortissants des Etats belligérants, et recouvrées après la guerre, cet intérêt 
devra, dans le cas de pertes recouvrables en vertu de contrat d'assurance 
maritime, r.ourir à partir de l'expiration d'une période d'un an à compter 
du jour de ces pertes. 

§ 16. 
Aucun contrat d'assurance maritime avec un assuré devenu par la 

suite ennemi ne devra être considéré comme couvrant les sinistres causés 
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par des actes de guerre de la Puissance dont l'assureur est. ressortissant, 
ou des alliés ou associés de cette Puissanl!e. 

§ 17. 
S'il est démontré qu'une personne qui, avant la guerre, avait passé 

un contrat d'assurance maritime avec un as!sureur devenu par la suit!! 
~nnemi, a passé après l'ouverture des hostilités un nouveau contrat couvrant 
le même risque avec un assureur non ennemi, le nouveau contrat sera 
considéré comme substitué au contrat primitif à compter du jour où il 
aura été passé, et les primes échues seront réglées sur le principe que 
l'assureur primitif n'aura été responsable du fait du contrat que jusqu'au 
moment oi1 le nouveau contrat aura été passé. 

Autr-es assurances. 

§ 18. 
lJes contrats d'assurances passés avant la guerre entre un assureur · 

~>t une personne devenue par la suite ennemie, autres que· les contrats 
dont il est question dans les paragraphes 9 à 17, seront traités, à tous 
t;gards, de la même manière que seraient traités, d'après lesdits para­
grapl.es. les contrats d'assurances contre l'incendie entre les mêmes parties. 

Réassurances. 

§ 19. 
Tous les traités de réassurance passés avec une personne devenue 

ennemie seront considérés comme abrogés par le fait que cette personne 
e:ft devenue ennemie, mais sans préjudice, dans le cas de risque sur la 
vie ou maritime qui avait commencé à être couru antérieurement à la 
guerre, du · droit de recouvrer après la guerre le payement des sommes 
dues en raison de ces risques. 

Toutefois, si la partie réassurée a été mise, par suite de l'invasion, 
dan,; l'impossibilité de trouver un autre réassureur, le traité subsiste 
jusqu'à l'expiration d'une période de trois mois après la mise en vigueur 
du présent Traité. 

Si un traité de réassurance est annulé en vertu de ce paragraphe, 
uu compte sera établi entre les. parties en ce qui concerne à la fois les 
primes payées et payables et les responsabilités pour pertes subies, au 
sujèt des risques sur la vie ou maritimes qui auraient comme~cé à être 
courus avant la guerre. Dans Je cas de risques autres que ceux men­
tionnés aux paragraphes Il à 1 7, le règlement des comptes sera établi 
à la date à laquelle les parties sont devenues ennemies, sans tenir compte 
des réclamations pour pertes subies depuis cette date. 

§ 20. 
Les dispositions du paragraphe précédent s'étendent également aux 

r~assurances existant au jour où les parties sont devenues ennemies, des 
risques particuliers acceptés par l'assureur dans un contrat d'assurance, 
autres que les risques- sur la vie ou maritimes. 

34* 
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§ 21. 
La réa.~surance d'un contrat d'assurance sur la vie, faite par contrat 

particulier et non comprise dans un traité général de réassurance, restera 
en vigueur. 

§ 22. 
Dans le cas d'une réassurance effectuée avant la guerre, d'un contrat 

d'assurance maritime, la cession du risque cédé au réassureur restera va­
lable si ce risque a commencé à être couru avant l'ouverture des hostilités, 
et le contrat restera valable malgré l'ouverture des hostilités. Les sommes 
dues en vertu dn contrat de réassurance, en ce qui concerne soit des 
primes, soit des pertes subies, seront recouvrables après la guerre. 

§ 23. 
Les dispositions des paragraphes 16 et 1 7 et le dernier alinéa du 

paragraphe l!> s'appliqueront aux contrats de réassurance de risques ma. 
ri times. 

Section VI. 

Tribunal arbitral mixte. 

Article 239. 
a) Un Tribunal arbitral mixte sera constitué entre chacune des 

Puissances alliées ou associées d'une part et la Hongrie d'autre part, 
dans un délai de trois mois à dater de la mise en vigueur du présent 
Traité. Chacun de ces Tribunaux sera composé de trois membres. Chacun 
des Gouvernements intéressés désignera un de ~es membres. Le Présidegt 
sera choisi à la suite d'un accord entre les deux Gouvernements intéressés. 

Au cas où cet accord ne pourrait intervenir, le Président du Tribunal 
et deux autres personnes susceptibles l'une et l'autre, en cas de besoin, 
de le remplacer, seront choisies par le Conseil de la Société des Nations 
et, jusqu'au moment où il sera constitué, par }of. Gustave Ador, s'il y 
consent. Ces personnes appartiendront à des Puissances qui sont restées 
neutres au cours de la guerre. 

Si, en cas de vacance, un Gouvernement ne pourvoit pas, dans un 
délai d'un mois, à. la désignation ci-dessus prévue d'un membre du Tri­
bunal, ce membre sera choisi par le Gouvernement adverse parmi les 
deux personnes mentionnées ci-dessus, autres· que le Président. 

La cfécision de la majorité des membres sera celle du Tribunal. 
b) Les Tribunaux arbitraux mixtes créés par application du para­

graphe a) jugeront les différends qui.sont de leur compétence, aux termes 
des Sections III, IV, V et VII. 

En outre, tous les différends, quels qu'ils soient, relatifs aux contrats 
conclus, avant la mise en vigueur du présent Traité, entre les ressortissants 
des Puissances alliées et associées et les ressortissants hongrois, seront 
réglés par un· Tribunal arbitral mixte, à l'exception toutefois des différends 
qui, par application des lois des Puissances alliées, associées ou neutres, 
sont de la compétepce des tribunaux nationaux de ces dernières Puissances. 
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Dnos ce cas, ces différends seront réglés par ces tribunaux nationaux, à 
l'exclusion du Trihunal arbitral mixte. Le ressortissant intéressé d'une 
Puissance alliée ou associée pourra toutefois porter J'affaire devant le 
Tribunal arbitral mixte à moins que sa loi nationale ne s'y oppose. 

c) Si le nombre des affaires Je justifie, d'autres membres devront 
être ùési~-:né!i pnur ljUC chaque Trilmnal arbitral mixte puisse se di viser 
cu plusieurs sections. Chacune de ces sections devra être composée ainsi 
qu'il est dit ci-dessus. 

d) Chaque Tribunal arbitral mixte établira lui-même sa procédure en 
tant qu'elle ne sera pas réglée par les dispositions de l'Annexe au présent 
article. li .aura pou,·oir pour fixer les dépens à payer par la partie per­
ùante pour frais et débHurs de procédure. 

e) Chaque Gouvernement payera les honoraires du membre du Tri­
bunal arbitral mixte qu'il nomme et de tout agent qu'il désignera pour 
le représenter devant le Tribunal. Les honoraires du Président seront 
fixés par accord spécial entre les Gouvernements intéressés, et ces hono­
raires, ainsi que les dépenses communes de chaque Tribunal, seront payés 
par moitié par les deux Gouvernements. 

f) Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à ce que leurs Tri­
bunaux et autorités prêtent directement aux Tribunaux arbitraux mixtes 
toute l'aide qui sera en leur pouvoir, spécialement en ce qui concerne 
la transmission des notifications et la réunion des preuves. 

g) Les Hautes Parties Contractantes conviennent de considérer les 
décisions du Tribunal arbitral mixte comme définitives, et de les rendre 
obligatoires pour leurs ressortissants. 

Annexe. 

§ 1. 

En cas de décès ou de démission d'un membre du Tribunal, ou si 
un membre du Tribunal se trou"'e, pour une raison quelconque, dans l'im­
possibilité de remplir ses fonctions, la procédure qui a été suivie pour 
sa nomination sera employée pour pourvoir à son remplacement. 

§ 2. 
Le Tribunal adoptera pour sa procédure des règles conformes à la 

justice et à l'équité. Il décidera de l'ordre et des délais dans lesquels 
chaque partie deua présenter ses conclusions et réglera des formalités 
requises pour l'administration des preuves. 

§ 3. 
Les avocats et conseils des deux parties seront autorisés à présenter 

oralement et par écrit au Tribunal leur argumentation pour soutenir ou 
défendre leur cause. 

§ 4. 

Le Tribunal conservera les archives des procès et causes qui lui 
.;eront soumis et de la procédure y relative, avec mention des dates. 
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§ 5. 
Chacune des Puissances intéressées pourra nommer un secrétaire. 

Ces secrétaires constitueront le Secrétariat mixte du Tribunal et seront 
sous ses ordres. Le Tribunal peut nommer et employer un ou plusieurs 
fonctionnaires qu1 seront nécessaires pour l'assister dans l'accomplissement 
de sa tilche. 

§ 6. 
Le Tribunal décidera de toutes questions et espèces qui lui seront 

soumises, d'après les preuves, témoignages et informations qui pourront 
i\tre produits par les parties intéressées. 

§ 7. 
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à donner au Tribunal 

toutes facilités et informations nécessaires pour suivre ses enquêtes. 

§ 8. 
La langue dans laquelle la procédure sera poursutVIe sera, à défaut 

de convention contraire, l'anglais, le français, l'italien ou le japonais, selon 
ce qui sera décidé par la Puissance alliée ou associée intéressée. 

§ 9. 
Les lieu et date des audiences de chaque Tribunal seront déterminés 

par le Président du Tribunal. 

Article 240. 

Si un tribunal compétent a rendu ou rend un jugement dans une 
affaire visée par les Sections III, IV, V ou VII, et si ce jugement n'est 
pas conforme aux dispositions desdites Sections, la partie qui aura subi, 
de ce chef, un préjudice aura droit à une réparation qui ser& déterminée 
par le Tribunal arbitral mixte. Sur la demande du ressortissant d'une 
Puissance alliée ou associée, la réparation ci-dessus vis.;e pourra être 
effectuée, lorsque cela sera possible, par le Tribunal arbitral mixte en 
remplaçant les parties dans la situation où elles se trouvaient avant le 
jugement rendu par le tribunal de l'ancien royaume de Hongrie. 

Set:tion VII. 

Propriété industrielle. 
Article 241. 

Sous réserves des stipulations du présent Traité, les droits de pro­
priété industrielle, littéraire ou artistique, telle que cette propriété est dé­
finie par les Conventions internationales de Paris et de Berne visées aux 
articles 220 et 222, seront rétablis ou restaurés, à partir de la mise en 
vigueur du présent Traité dans les territoires des Hautes Parties Con­
tractantes, en faveur des personnes qui en étaient bénéficiaires au moment 
o{J l'état de guerre a. commencé d'exister, ou de leurs ayants· droit. De 
même les droits qui, si la guerre n'avait pas eu lieu, auraient pu êtré 
acquis pendant fa durée de la guerre, à la suite d'one demande formée 
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pour la protection de la propriété industrielle ou de la publication d'une 
œuvre littéraire ou artistique, seront reconnus et établis en faveur des per­
sonnes qui auraient des titres, à partir de la mise en vigueur du présent 
Traité. 

Toutefois, les actes faits en vertu des mesures spéciales qui auront 
été prises pendant la guerre, par une autorité législative, exécutive ou 
administrative d'une Puissance alliée ou associée à l'égard des droits des 
ressortissants de l'ancien royaume de Hongrie, en matière de propriété 
industrielle, littéraire ou artistique demeureront valables et continueront à 
avoir leurs pleins effets. 

Il n'y aura lieu à aucune revendication ou action soit de la part de la 
Hongrie ou de ses ressortissants, soit des ressortissants de l'ancien royaume 
de Hongrie ou en leur nom, contre l'utilisation qui aura été faite pendant 
la durée de la guerre,. par le Gouvernement d'une Puissance alliée ou 
associée ou par toute parsonne, pour le compte de ce Gouvernement 011 

avec son assentiment, de droits de propriété industrielle, littéraire ou ar­
tistique, ni contre la vente, la mise en vente ou l'emploi de produits, 
appareils, articles ou objets quelconques auxquels s'appliquaient ces droits. 

Si la législation d'une des Puissances alliées ou associées, en vigueur 
au moment de la signature du présent Traité, n'en a pas disposé autrement, 
les sommes dues ou payées relativement à la propriété de personnes visées 
à l'article 232b), par application de tout acte et de toute opération 
effectués en exécution des mesures spéciales visées à l'alinéa 2 du présent 
article, recevront la même affectation que les autres créances desdites 
personnes, conformément aux dispositions du présent Traité, et les sommes 
produites par des mesures spéciales prises par le Gouvernement de l'ancien 
royaume de Hongrie en ce qui concerne les droits de propriété industrielle, 
littéraire ou artistique des ressortissants des Puissances alliées ou associées, 
seront considérées et traitées comme toutes les autres dettes des ressor­
tissants hongrois. 

Chacune des Puissances alliées ou associees se réserve la faculté 
d'apporter aux droits de propriété industrielle, littéraire ou artistique 
(à l'exception des marques de fabrique ~u de commerce) acquis avant la 
guerre, ou pendant sa durée, ou qui seraient acquis ultérieurement, si1Îvant 
sa législation par des ressortissants hongrois, soit en les exploitant, soit 
en accordant des licences pour leur exploitation, soit en conservant le 
contrôle de cette exploitation, soit autrement, telles limitations, conditions 
ou restrictions qui pourraient être considérées comme nécessaires pour les 
besoins de la défense nationale, ou dans l'intérêt public, ou pour assurer 
un traitement équitable par la Hongrie des droits de propriété industrielle, 
littéraire ou artistique possédés sur le territoire hongrois par ses ressor­
tissants, ou pour garantir l'entier accomplissement de toutes les obligations 
contractées par la Hongrie en vertu du présent Traité. Pour les droits 
de propriété industrielle, littéraire ou artistique, qui seraient acquis après 
la mise en vigueur du présent Traité, la faculté ci-dessus réservée aux 
Puissances alliées et associées, ne pourra être exercée que dans le cas 
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o•'• les limitations, conditions ou restrictions pourraient être considérées 
comme nécessaires pour les besoins de la défense nationu.le ou de l'intérêt 
public. 

Dans le cas oi1 il serait fait application par les Puissances alliées 
et associées des dispositions qui précèdent, il sera accordé des indemnités 
ou des redevances raisonnables, qui recevront la même affection que toutes 
les autres sommes dues à des ressortissants hongrois, conformément aux 
dispositions du présent Traité. 

Chacune des Puissances alliées ou associées se réserve la faculté de 
considérer comme· nulle et de nul effet toute cession totale ou partielle, 
et toute concession de droits de propriété industrielle, littéraire ou u.rtistique, 
qui auraient été effectuées depuis le 28 juillet 1914 ou qui le seraient 
à l'avenir et qui auraient pour résultat de faire obstacle à l'application 
iles dispositions du présent articJe. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux droits 
de propriété industrielle, littéraire ou artistique compris dans les sociétés 
ou entreprises, dont la liquidation a été effectuée par les Puissances alliées 
ou associées, conformément à la législation exceptionnelle de guerre, ou 
sera effectuée en vertu de l'article 232, paragraphe b). 

Article 242. 

Un délai mmtmum d'une année, à partir de la mise en vigueur du 
présent Traité, sans surtaxe ni pénalité d'aucune sorte, sera accordé aux 
ressortissants de chacune des Hautes Parties Contractantes pour accomplir 
tout acte, remplir toute formalité, payer toute taxe et généralement satis­
faire à toute obligation prescripte par les lois et règlements de chaque 
Etat pour conserver ou obtenir les droits de propriété industrielle déjà. 
acquia..au 28 juillet 1914 ou qui, si la guerre n'avait pas eu lieu, auraient 
pu être acquis depuis cette date, à la suite d'une demande faite, avant la 
guerre ou pendant sa durée, ainsi que pour y former opposition. Toute­
fois, cet article ne pourra conférer aucun droit pour obtenir aux Etats-Unis 
d'Amérique la reprise d'une procédure d'interférence dans laquelle aurait 
été tenue l'audience finale. 

Les droits de propriété industrielle qui auraient été frappés de dé· 
chéance par suite du défaut d'accomplissement d'un acte, d'exécution d'une 
formalité ou de payement d'une taxe seront remis en vigueur, sous la 
réserve toutefois en ce qui concerne les brevets et dessins, que chaque 
Puissance alliée ou associée pourra prendre les mesures qu'elle jugerait 
équitablement nécessaires pour la sauvegarde des droits des tiers qui au­
raient exploité ou employé des brevets ou des dessins pendant le temps 
où ils étaidnt frappés de déchéance. De plus les brevets d'invention ou 
dessins appartenant à des ressortissants hongrois et qui seront ainsi remis 
en vigueur, demeureront soumis, en ce qui concerne l'octroi des licences, 
aux prescriptions qui leur auraient été applicables pendant la guerre, ainsi 
qu'à toutes les dispositions du présent Traité. 
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La période comprise entre le 28 juillet 1914 et la date de la mise 
en vigueur du prt!sent Traité n'entrera pas en ligne de compte dans le 
délai prévu pour la mise en exploitation d'un brevet ou pour l'usage de 
marques de fabrique ou de commerce ou de dessins, et il est convenu en 
outre qu'aucun brevet, marque de fabrique ou de comml!rce ou dessin qui 
était encore en vigueur au 28 juillet 1914 ne pourra ftre frappt de dt!­
chéance ou d'anoulation du seul chef de non-exploitation ou de non-usage 
avant l'expiratioo d'un d~lai de deux ans à partir de la mise en vigueur 
du présent Traité. 

Article 243. 
Les délais de priorité, prévus par l'article 4 de la Convention inter­

natiooale dr: Paris du 20 mars 1883 revisée à Washington en 1911 ou 
par toute autre Convention ou loi en vigueur, pour le dépôt ou l'en­
registrement des demandes de brevets d'invention ou modèles d'utilité, des 
marques de faurique ov de commerce, des dessins et modèles, qui n'étaient 
pas encore expirés le 28 juillet 1914, et ceux qui auraient pris naissance 
pendant la guerre ou auraient pu prendre naissance si la guerre n'avait 
pas eu lieu, seront proloogés par chacune des Hautes Puissances Con­
tractaotP.S en faveur de tous les ressortissants des autres Hautes Puissances 
Contractantes jusqu'à l'expiration d'un délai de six mois à partir de la 
mise en vigueur du présent Traité. 

Toutefois cette prolon~ation de délai ne portera pas atteinte aux droits 
de toute Haute Puissance Contractante ou de toute personne qui seraient, 
de bonne foi, en possession, au moment de la mise en vigueur du présent 
Traité, de droits de propriété industrielle en opposition avec ceux demandés 
en revendiquant Je délai de priorité et qui conserveront la jouissance de 
leurs droits, soit personnellement, soit par tous agents ou titulaires de 
licence auxquels ils les auraient concédés avant la mise en vigueur du 
présent Traité, sans pouvoir en aucune manière être inquiétés ni poursuivis 
comme contrefacteurs. 

Article 244. 
Aucune action ne pourra être intentée ni aucune revendication exercée, 

d'une part, par des ressortissants le l'ancien royaume de Hongrie ou par 
des personnes résidant ou exerçant leur industrie dans le territoire de 
l'ancien royaume de Hongrie, et d'autre part, par des ressortissants des 
Puissances alliées ou associées ou des personnes résidant ou· exerçant leur 
industrie sur le territoire de ces Puissances ni par les tiers auxquels ces 
personnes auraient cédé leurs droits pendant la guerre, à raison de faits 
qui se seraient produits sur le territoire de l'autre Partie, entre la date 
de l'état de guerre et celle de ia mise en vigueur du présent Traité, et 
qui auraient pu être considérés comme portant atteinte à des droits de 
propriété industrielle ou de propriété littéraire ou artistique ayant existé 
à un moment quelconque pendant la guerre ou qui seront rétablis con­
formément aux articles 242 et 243. 

Aucune action ne sera. également recevable de la part des mêmes per­
sonnes, pour infraction aux droits de propriété industrielle, littéraire ou 
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artistique, à aucun moment, à l'occasion de la vente ou de la mise en 

vente, pendant un an à dater de la signature du présent Traité sur les 

territoires des Puissances alliées ou associées, d'une part, ou de la Hongrie, 

d'autre part, de ·produits ou d'articles fabriql)és, ou d'œuvres littéraires 

ou artistiques publiées durant la période comprise entre la date de l'état 

de guerre et celle de la signature du présent Traité, ni à l'occasion de 

leur acquisition et de leur emploi ou usage, étant entendu toutefois que 

cette disposition ne s'appliquera pas lorsque les possesseurs des droits 

avaient leur domicile ou des établissements industriels ou commerciaux 

situés dans les régions occupées par les armées austro-hongroises au cours 

de la guerre. 
Cet article ne sera pas applicable aux rapports entre les Etats-U ois 

d'Amérique, d'une part, et la Hongrie d'autre part. 

Article 245. 

Les contrats de licences d'exploitation de droits de propriété industrielle 

ou de reproduction d'œuvres littéraires ou artistiques, conclus avant l'état 

de guerre, entre des ressortissants des Puissances alliées ou associées ou 

des personnes résidant sur leur territoire ou y exerçant leur industrie 

d'une part et des ressortissants de l'ancien royaume de Hongrie d'autre 

part, seront considérés comme résiliés, à dater de l'état de guerre, entre 

l'ancienne monarchie austro-hongroise et la Puissance alliée ou associée. 

Mais, dans tous les cas, le bénéficiaire primitif d'un contrat de ce genre 

aura le droit, dans un délai de six mois à dater de la mise en vigueur 

du présent Traité, d'exiger du titulaire des droits la concession d'une 

nouvelle licence, dont les conditions, à défaut d'entente entre les parties, 

seront fixées par le tribunal dûment qualifié· à. cet effet dans Je pays sous 

la législation duquel les droits ont été acquis, sauf dans le cas de licences 

obtenues en vertu de droits acquis sous la législation de l'ancien royaume 

de Hobgrie; dans ce cas, les conditions seraient fixées par le Tribunal 

arbitral mixte prévu par la Section VI de la présente Partie. Le Tribunal 

pourra, s'il y a lieu, fixer alors le montant des redevances qui lui paraî­

traient justifiées, en raison de l'utilisation des droits pendant la guerre. 

Les licences relatives à des droits de propriété industrielle, littéraire 

ou artistique qui auront été concédés suivant la législation spéciale de 

guerre d'une Puissance alliée ou associée ne pourront se trouver atteintes 

par la continuation d'une licence existant avant la guerre, mais elles de­

meureront valables et continueront à avoir leurs pleins effets, et dans le 

cas où une de ces licences aurait été accordée au bénéficiaire primitif 

d'un contrat de licence passé avant la guerre, elle sera considérée comme 

s'y substituant. 
Lorsque des sommes auront ~té payées pendant la guerre relative­

ment à la propriété des personnes visées à. l'article 232b), en vertu de 

contrat ou licence quelconques intervenus nant la guerre pour exploitatioL 

des droits de propriété industrielle ou pour la reproduction ou la re. 

présentation d'œuvres littéraires, dramatiques ou artistiques, ces sommes 
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recevront la m~me affectation que les autres dettes ou créances desdites 
personnes, conformément au présent Traité. 

Cet article ne sera pas applicable aux rapports entre les Etats-Unis 
d'Amérique, d'une part, et la Hongrie d'autre part. 

Section Vlll. 

Dispositions spéciales aux territoires transférés. 

Article 246. 
Parmi les personnes physiques et morales, précédemment ressortis­

santes de l'ancien royaume de Hongrie, y compris les ressortissants de 
la Bosnie Herzégovine, celles qui acquièrent de plein droit, par application 
du présent Traité, la nationalité d'une Puissance alliée ou associée, sont 
désignées dans les stipulations qui vont suivre par l'expression ,ressor­
tissants de l'ancien royaume de Hongrie"; les autres sont désignées par 
l'expression ,ressortissants hongrois". 

Article 24 7. 
Les habitants des territoires transférés en vertu du présent Traité, 

conserveront, nonobstant ce transfert et le changement de nationalité qui 
en résultera, la pleine et entière jouissance en Hongrie, de tous les droits 
de propriété industrielle et de propriété littéraire et artistique, dont ils 
étaient titulaires suivant la législation en vigueur au moment dudit transfert. 

Article 248. 

Les questions concernant les ressortissants de l'ancien royaume de 
Hongrie ainsi que les ressortissants hongrois, leurs droits, privilèges et 
biens, qui ne seraient pas vises, ni dans le présent Traité, ni dans Je 
Traité qui doit régler certains rapports immédiats entre les Etats aux­
quels un territoire de l'ancienne monarchie austro-hongroise a été transféré 
ou qui sont nés du démembrement de cètte monarchie, feront l'objet de 
con_ventions spéciales entre les Etats intéressés, y compris la Hongrie, 
étant entendu que ces conventions ne pourront en aucuue manière être 
en cuntradiction avec les dispositions du présent T.raité. 

A cet. effet, il est convenu que dans les trois mois à compter de la 
mise en vigueur du présent Traité, une Conférence aura lieu entre les 
Délégués des Puissances intéressées. 

Article 249. 

Le Gouvernement hongrois remettra sans délai les ressortissants de 
l'ancien royaume de Hongrie en possession de leurs biens, droits .et in­
térêts situés sur le territoire hongrois. 

Le montant des taxes et impôts sur le capital qui ont été levés ou 
augmentés sur les biens, droits et intérêts des ressortissants de l'ancien 
royaume de Hongrie depuis le 3 novembre 1 918, ou qui pourraient être 
levés ou augmentés jusqu'à leur restitution conformément aux dispositions 
du présent Traité ou, s'il s'agit de biens, droits et intérêts qui n'ont pas 
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été soumis à des mesures exceptionnelles de guerre, jusqu'à l'expiration 
de trois mois après In mise en vigueur du présent Traité, sera reversé 
aux ayants droit. 

Les biens, droits et intérêts restitués ne seront soumis s aucune taxe 
imposée ~ l'égard de tout autre bien ou de tout autre entrrprise appar­
tenant à la mèrne personne, dès l'instant que ces biens auront été retirés 
de Hongrie, ou que ces entreprises :~.uront cessé d'y être exploitées. 

Si des taxes de toute nature ont été paJées par anticipation pour 
les biens, droits et intérêts retirés de Hongrie, ln proportion de ePs taxes 
payée pour toute période postérieure au retrait de ces biens, droits et 
intérêts, sera reversée aux ayants droit. 

Les dispositions des articles 231 d) et 254 du présent Traité relatiYes 
à ln monnaie dans laquelle le payement doit être fuit et au taux du 
ebange, seront applicables dans les ens qu'elles visent respectil'ement nu 
remboursement des al'oirs dont il est question au paragraphe l"r du 
présent article. 

Les legs, donations, bourses, fondations de toutes sortes fondés ou 
créés dans l'ancien royaume de Hongrie et destinés aux ressortissants de 
celui-ci seront mis par la Hongrie, en tant que ces fondations se trou\"ent 
sur son territoire, à la disposition de la Puissance alliée ou associée, 
dont lesdites personnes sont actuellement ressortissants ou dHiendront 
ressortissants par suite des dispositions du présent Traité ou des Traités 
conclus en vue de régler les affaires actuelles, dans l'état où ces fonda­
tions se trouvaient à la date du 28 juillet 1914, compte tenu des paye­
ments régulièrement effectués pour l'objet de la fondation. 

Dans le cas où les statuts des fondations familiales, qui continueront 
à être administrées par l'Etat hongrois, font dépendre de la nationalité 
hongroise la jouissance de leurs bénéfices, les bénéficiaires présomptifs con­
serveront leur droit aux pensions, indemnités d'éducation, dots et autres 
avantages, même s'ils ont acquis ou acquièrent plus tard, en vertu du 
présent Traité ou des Traités conclus en YUe de régler les affaires actuelles, 
la nationalité de l'un des Etats, auxquels des territoires de J'ancien royaume 
de Hongrie ont été ou. seront transféré!~ par lesdits Traités. 

Dans le cas où, par suite àe l'extinction d'une famille en faveur de 
laquelle une telle fondation avait été faite, les fonds devaient revënir à 
l'Etat hongrois ou à une institution de l'Etat hongrois, le droit de suc­
cession passera à l'Etat auquel appartenait le dernier bénéficiaire. 

Article 250. 
Nonobstant les dispositions de l'article 23 2 et de l'Annexe de la 

Section IV, les biens, droits et intérêts des ressortissants hongrois ou des 
sociétés <:ontrôlées par eux, situés sur les territoires de l'ancienne monarchie 
austro-hongroise ne seront pas sujets à saisie ou liquidation en conformité 
de ces dispositions. 

Ces biens, droits et intérêts seront restitués aux ayants droit, libérés 
de toute mesure de ce genre ou de toute autre mesure de disposition, 
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d'administration forcée ou de séquestre prises depuis le 3 novembre 1918 
jusqu'à la mise en vigueur du présent Traité. Ils seront restitués dans 
l'état où ils se trouvaient avant l'application des mesures en question. 

Les réclamations qui pourraient être introduites par les ressortissants 
hongrois en vertu du présent article, seront soumises au Tribunal arbitral 
mixte prévu à .l'article 239. 

Les biens, droits et intérêts visés par le présent article ne compren­
nent pas les biens soumis à l'article 191, Partie IX (Clauses financières). 

Rien dans le présent article ne portera atteinte aux. dispositions de 
l'Annexe III à la Section I de la Partie VII[ (Réparations) relativement 
à la propriété des ressortissants hongrois sur les navires et bateaux. 

Article 251. 
Tous contrats pour la vente de marchandises à livrer par mer conclus 

avant Je 1er janvier 19 1 7 entre ressortissants de l'ancien royaume de Hon­
grie, d'une part,. et les administrations de l'ancienne monarchie austro­
hongroise, de la. Hongrie, de la Bosnie-Herzégovine ou des ressortissants 
hongrois, d'autre pa.rt, seront annulés, sauf en ce qui concerne les dettes 
et autres obligaJ:i.oos. pécun.ia.i.res, :résu.Lta.n..t de toute opération ou payements 
privus ~ ce contrat.. Tous. le.s an.tres cc--n.trats entre lt's m.êm.es parties conclus 
a;rant le 1er noTemblle !918 et en. vigueur à cette da.te se:::cnt mai.ru;en.us_ 

Article 252. 
Seront applicables dans les territoires transférés, en matière de pre­

scription, forclusion et déchéance, les dispositions prévues aux articles 235 
et 236, étant entendu que l'expression ,début de la guerre" doit être 
remplacée par l'expression ,date, qui sera fixée administrativement par 
chaque Puissaoce alliée et associée, à laquelle les rapports entre les Parties 
soot devenus impossibles en fait ou en droit", et que l'expression ,durée 
de la guerre" doit être remplacée par celle ,période entre la 'date ci-dessus 
visée et celle de la mise en vigueur du présent Traité". 

Article 253. 
La Hongrie s'engage à n'empêcher en aucune façon que les biens, 

droits et intérêts appartenant à une société constituée en conformité avec 
les lois de l'ancienne monarchie austro-hongroise et dans laquelle des res­
sortissants alliés ou associés sont intéressés, soient transférés à une com­
pagnie constituée en conformité avec les lois de toute autre Puissance, à 
faciliter _toutes mesures nécessaires à l'exécution de ce transfert et à prêter 
tout concours qui pourrait lui être demandé pour effectuer la restitution 
aux ressortissants alliés ou associés ou aux compagnies dans lesquelles 
ceux-ci sont intéressés, de leurs biens, droits et intérêts situés soit en 
Hongrie, soit dans les territoires transférés. 

Article 254. 
La Section III, sauf l'article 231 d), ne s'appliquera pas aux dettes 

contractées entre des ressortissants hongrois et des ressortissants de l'ancien 
royaume de HongriA. 
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Sous réserve des dispositions spéciales prévues à l'article 2 31 d) pour 
les Puissances nouvellement créées, les dettes dont il est question à 
l'alinéa l"• du présent article seront payées dans la monnaie ayant cours 
légal, lors du payement dans l'Etat dont le ressortissant de l'ancien 
royaume de Hongrie est devenu ressortissant. Le t."lux du ebange appli­
cable audit règlement sera le taux moyen coté à la Bourse de Genète 
durant les deux mois qui ont précédé le 1 ~· novembre 1918. 

Article 255. 

Les Compagnies d'assurance qui a'"aient leur sii:ge commercial principal 
dans les territoires faisant précëdemment partie de l'ancienne monarchie 
austro-hongroise, auront Je droit d'exercer leur industrie dans le territoire 
hongrois pendant une période de dix ans apr\:s la mise en '"igueur du 
présent Traité, sans que leur changement de nationalité puisse affecter en 
rien la situation juridique dont elles jouissaient précédemment. 

Pendant la période ci-dessus indiquée, les opérations l:lesdites Com­
pagnies ne pourront être soumises par la Hongrie à aucune taxe ou charge 
supérieures à celles dont seront grevées les opér.tions des Compagnies 
nationales. Aucune mesure ne pourra porter atteinte à leur propriété qui 
ne soit pas appliquée également aux biens, droits ou intért!ts des Com­
pagnies d'assurances nationales; des indemnités convenables seront payées 
dans le cas où de semblables mesures seraient prises. 

Les présentes dispositions ne seront applicables qu'autant que les 
Compagnies hongroises d'assurance, qui exerçaient précédemment leurb 
affaires dans les territoires transférés, seront réciproquement admises à 
jouir du même droit d'exercer leur industrie dans lesdits territoires, même 
si leur siège principal était bors de ces territoires. 

Après le délai de dix ans indiqué ci-dessus, les Compagnies d'assu­
rance susvisées, ressortissant aux Puissances alliées et associées, jouiront 
du traitement prévu à l'article 211 du présent Traité. 

Les dispositions du présent article s'appliqueront également aux So­
ciétés coopératives, potlrvu que le régime légal de ces Sociétés implique 
une responsabilité effective de Jeurs adhérents pour toutes opérations et 
contrats qui constituent l'objet desdites Sociétés. 

Article 256. 
Des conventions particulières règleront la répartition des biens qui 

appartiennent à des collectivités ou à des personnes morales publiques 
exerçant leur activité sur des territoires divisés par suite du présent Traité. 

Article 257. 
Les Etats auxquels un territoire de l'ancienne monarchie austro­

hongroise a été transféré ou qui sont nès du démembrement de cette 
monarchie, reconnaîtront les droits de propriété industrielle, littéraire et 
artistique en vigueur sur ce territoire au moment où celui-ci aura passé 
sons leur sonverain~té ou qui seront rétablis ou restaurés par application 
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de l'article 241 du présent Traité. Ces droits resteront en vigueur pendant 
la durée qui leur sera accordée suivant la législation de l'ancieune mon­
archie austro-Loogroise. 

Une convention spéciale règlera toutes questions concernant les archives, 
n·gistres ct plans relatifll au ~ervice de la propriété industrielle, littéraire 
et artistique ainsi qu(! leur transmission ou communication éventuelles par 
l(!s Offices de l'ancienne monarchie austro-bongroise aux Offices des Etats 
cessiounaires des territoires de ladite monarchie ou aux Offices des Etats 
nou Yellemcnt formés. 

Article 2a8. 

Sans préjudice des autres stipulations du présent Traité, le Gou..-erne­
ment hongrois s'engage, en ce qui le concerne, à remettre à la Puissance 
à laqudJ., des t~;rritoires de l'ancienne monarchie austro-Longroise sont 
transférés ou <JUi est née du démembrement de cette monarchie, telle frac­
tion des résen·es. accumulées par les Gouvernements ou les administrations 
de l'ancienne monarchie austro-hongroise ou par des organismes publics ou 
privés opérant sous leur contrôle, destinés à faire face au fonctionnement, 
dans ces territoires, de toutes assurances sociales et assurances d'Etat. 

Les Puissances auxquelles ces fonds seront remis devront nécessaire­
uH•nt les affecter à l'exécution des obligations résultant de ces assurances. 

Les conditions de cette remise seront réglées par des conventions spé­
ciales. conclus entre le Gouvernement hongrois et les Gouvernements in­
téressés. 

Dans le cas où ces conventions spéciales ne seraient pas conclues con­
formément à l'alinéa précédent dans les trois mois de la mise en vigueur 
du présent Traité, les conditions du transfert seront, dans chaque cas, sou­
mises à une Commission de cinq membres, dont un sera nommé par Je 
Gou>ernement hongrois et un par l'autre Gouvernement intéressé, et trois 
seront nommés par le Conseil d'Administration du Bureau international du 
Travail parmi les ressortissants des autres Etats. Cette Commission, votant 
à la majorité des voix, deHa dans les trois mois de sa constitution adopter 
des recommandations à soumettre au Conseil de la Société des Nations; 
les décisions du Conseil deHont être immédiatement considérées par la 
Hongrie et par l'autre Etat intéressé comme définitiYes. 

Article ~59. 

Les dispositions de la présente Section visant les rapports entre la 
Hongrie ou les ressortissants de l'ancien royaume de Hongrie, s'appliquent 
aux rapports de même nature entre la Hongrie ou les ressortissants hon­
grois et les ressortissants de l'ancien empire d'Autriche, visés à l'article 
263 du Traité de Paix avec l'Autriche. 

Réciproquement, les dispositions de la Section VIII de la Partie X 
du dit Traité, visant les rapports entre l'Autriche ou les ressortissants 
autrichiens et les ressortissants de l'ancien empire d'Autriche, s'appliquent 
aux rapports de même nature entre l'Autriche ou les ressortissants autri-
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chiens, et les ressortissants de l'ancien royaume de Hongrie visés à l'ar· 
ticle 2-l 6 du présent Traité. 

Partie XI. 

Navigation aérienne. 

Article 260. 
Les aéronefs ressortissant aux Puissances alliées ou nssoc1ces auront 

pleine liberté de surYol et d'atterrissage sur le territoire de la Hongrie 
et jouiront des mêmes avantages que les aéronefs hongrois, notamment en 
cas de détresse. 

Article 261. 
Les aéronefs ressortissant au::r Puissances alliées ou assocJces, en 

transit. pour un pays étn.nger quelconque, jouiront du droit de sun-oler, 
sans atterrir, le territoire de la Hongrie, toujours sous réserve de règle­
ments que la Hongrie pourra établir et qui seront également applicables 
aux aéronefs de la Hongrie et à. ceux des Pays alliés et associés. 

Article 262. 
Les aérodromes établis en Hongrie et ouverts au trafic public national 

seront ouverts aux aéronefs ressortissant aux Pùissances alliées et associées, 
qui y seront traités sur un pied d'égalité avec les aéronefs hongrois, en 
ce qui concerne les taxes de toutes natures y compris les taxes d'atter­
rissage et d'aménagement. 

Article 263. 
Sous réserve des présentes dispositions, le droit de passage, de transit 

et d'atterrissage, prévu aux articles 260, 261 et 262, est subordonné à 
l'oQ..servation des règlements que la Hongrie pourra juger nécessaire d'édicter, 
étant entendu que ces règlements seront appliqués sans distinction aux 
aéronefs hongrois. et à ceux des Pays alliés et associés. 

Article 264. 
Les crrtificats de nationalité, de navigabilité, les brevets de capacité 

et licences, délivrés ou reconnus valables par l'une quelconque des Puissan­
ces alliées ou associées, seront admis en Hongrie comme valables et 
équivalents aux certificats, brevets et licences délivrés par la Hongrie. 

Article 265. 
Au point de vue du trafic commercial aérien interne, les aéronefs 

resSQrtissant aux Puissances alliées et associées jouiront en Hongrie du 
traitement de la nation la plus favorisée. 

Article 266. 
La Hongrie s'engage à mettre en vigueur des mesures propres à 

assurer qué tout aéronef hongrois survôlant son territoire se conformera 
aux régies sur les feux et signaux, règles de l'air et règles sur le trafic 
aérien sur on dans le voisinage des aérodron..es, telles que ces règles sont 
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fixées dans la Convention passée tmtrc, les l'uis&ances alliées et as~ocié~>s 
·elativement à la navigation aüienue. 

Article 267. 
L•;s obligations illlJ'O~é"~ par ],,~ di!ipositions qui préci:dent restl!rout 

en vigu,,ur ju~qu'au 1'"1 janvÎI!r 1 !J~3, à muins qu'auparavltnt la Hongrie 
ait été admise dat1S la Société d<c-s .:\atinns ou ait été autori~ée, .du cou­
scnteuwut des l'ui~>~aoc~<s alliées et lt"sociécs, à adhérer à la Convention 
pa~bée entre lesdites Puis~anccs, relatÎ'\""ement à la navigation aérienne. 

Partie XII. 
Ports, vo1es d'eau et voies ferrées. 

Section I. 
Dispositions génér:des. 

Article 268. 
La Hongrie s'eng:~ge à accorder la liberté ou transit à travers son 

territoire sur les voi<'s l"s plus appropriées au transit intf"rnational par 
clwmin de fer, par cours d'eau na'\""igable ou par canal, aux personnes, 
marcLandist,s. navires, loat~aux, wagons et services postaux en provenance 
ou à de,tination des territoirt!S de l'une quelconque des Puissances alliées 
et assucié .. s limitropl•es ou non. 

Les personne~, marchandises, navires, bateaux, wagons et ser~ices 

postaux ne seront soumis à aucun droit de transit, ni à aucun délai ou 
restriction inutil~s, f't ils auront droit, en Hongrie. au traitement national, 
en tout ce qui concerne les taxes et facilités, ainsi qu'à tous autres égards. 

Les marchandises en transit seront exemptes de tous droits de douant! 
ou autres droits analogues. 

Toutes taxes ou cLarges, gre\ant le transport en transit, devront être 
raisonnables, eu tgard aux conditions du trafic. Xulle rede'"ance, facilité 
ou restriction ne dena dépendre. directement ou indirectement., de la qualité 
du propriétaire ou de la nationalité du na'\""ire ou autre moyen de transport 
qui aurait été ou qui devrait être employé sur une partie quelconque du 
parcours total. 

Article 269. 
La Hongrie s'engage à n'imposer ni maintenir un contrôle quelconque 

sur les entreprises de transport. en transit aller et retour, des émigrants 
à tra,·ers son territoire, en dehors des mesures nécessaires pour constater 
que les voyageurs saut réellement en transit; elle ne permettra à aucune 
compagnie de na'"igation ni à aucune autre organisation, société ou per­
sonne privée intért>ssée au trafic, de participer d'une façon quelconque à 
un service administratif organisé dans ce but, ni d'exercer une influence 
directe ou indirP~tP à. cet égard. 

Article 2i0. 
La Hongrie s'interdit d'établir une distinction ou 

directe ou indirecte, en {'P qui concerne les droits, taxes 

NON!). lùcueil Gin. 3• s. XII. 
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relatifs aux importations dans son territoire ou aux ~xportations Je sou 
territoire et, sous réser'l'e des stipulations particulil.·r1•s contenues dans lt• 
présent Traité, en ce qui con.:erne les conditions et le prix du transport 
des marchandises ou des per:<onnes à destination ou en provenance de son 
territoire, en raison soit de la frontÎl•re d'entrée ou dt~ sortie, soit de la 
nature, de la propriété ou du pa>illon des moyens de transport employés 
(y compris les transports aériens), soit du point de dèpart primitif ou 
immédiat du IJavire ou du bateau, du wagon. de l'aéronef ou autre moyen 
de transport, de sa destination finale. ou intermédiaire, de l'itinéraire sui,·i 
ou des points de transbordement, soit du fait que les marchandises sont 
importées ou exportées directement par un port hongrois ou indirectement 
par un port étranger, soit du fait que les marchandises sont importées 
ou exportées par terre ou par >oie aérienne. 

La Hongrie s'interdit notamment d't~tablir, au préjudice des ports. 
navires ou bateaux de l'une quelconque des Puissances alliées ou associées, 
aucune surtaxe, a:ucune prime directe ou indirecte à l'exportation ou l'im­
portation· par les ports ou par les navires ou bateaux hongrois ou pat 
ceux d'une autre Puissance, en particulier sous forme de tarifs combinés. 
et de soumettre les personnes ou les marchandises, passant par un port, 
ou utilisant un navire ou bateau d'une quelconque des Puissances alliées 
ou associées, à des formalités ou à des délais quelconques auxquels ces 
personnes ou ces marchandises ne seraient pas soumises si elles passaient 
par· un port .hongrois ou par le port d'une autre Puissance, ou si elles 
utilisaient un nal'ire ou bateau hongrois ou un navire ou bateau d'une 
autre Puissance. 

Article 271. 

Toutes les dispositions utiles deuont être prises, au point de "V'Ue 
administratif et technique, pour abréger, autant que possible, la pénétration 
des marchandises par les frontières de la Hongrie et pour assurer, à partir 
desdites frontières, l'expédition et le transport de ces marchandises sans 
distinguer selon qu'elles sont en provenance ou à destination de territoires 
des Puissances alliées bu associées, ou en transit de ou pour ces terri­
toires, dans des conditions matérielles, notamment au point de vue de la 
rapidité et des soins de route, identiques à celles dont bénéficieraient les 
marchandises de même nature, voyageant sur le territoire hongrois dans 
des conditions semblables de transport. 

En particulier, le transport dt-s marchandises périssables sera effectué 
avec promptitude et régularité et les formalités douanières auront fieu de 
façon à permettre la continuation directe du transport des marchandises 
par lès trains en correspondance. 

Article 272. 

Les ports maritimes des Puissances alliées et associées bénéficieront 
de toutes les faveurs et de tous les tarifs reduits accordés, sur les voies 
ferrées ou sur les voies navigables de la Hongrie, au profit d'un port. 
quelconqllP d'une 41utre Puissance. 
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Article 2n. 
La Hongrie ne l'ourra refu~er Ùt! particip~r aux tarifs ou combinaisons 

de tarifs qui auraient pour o!Jjet d'assurer aux ports d'uni! des P.uissances 
alliées et associées dt~s avantage.; analogues à ceux qu'elle aurait accordél'l 
il cettx d'une :wtrt! l'uisoance. 

Section II. 

Navigation. 
Chapitre l. 

Liberté de navigation. 

Article 274. 
Les ressortissants des Puissances alliées et associées, ainsi que leurs 

IJieul;, navires ct !Jateaux, jouiront, dans tous les ports et sur les voies 
tic navigation int~rieure de la Hongrie, d'un traitement égal, à tous égards, 
;, celui des rel:i~Ortissants, des biens et des naYires et bateaux hongrois .. 

En particulier, les navires et bateaux de l'une quelconque des Puis­
bances alliées et associéP.s seront autorisés à transporter des marchandises 
de toute nature et des passagers à destination ou en provenanoo de tous 
ports ou localités situés sur le territoire de la Hongrie auxquels les 11avires 
et bateaux hongrois peuvent avoir accès, à des conditions qui ne seront 
pas plus onéreuses que celles appliquées dans le cas de navires et bateaux 
nationaux; ils seront traités sur le pied d'égalité avec les navires et 
hateaux nationaux, en ce qui concerne les facilités et charges de ports et 
de quai de toute sorte, y compris les facilités de stationnement, de 
chargemt>nt et de déchargement, les droits et charges de tonnage, de .quai, 
de pilotage, de phare, de quarantaine et tous droits et charges analogues, 
de quelque nature qu'ils soient, perçus au nom et au profit du Gouverne­
ment, de fonctionnaires publics, de particuliers, de corporations ou d'éta­
blissements de quelque espèce que ce soit. 

Au cas où la Hongrie accorderait à l'une quelconque des Puisl:'ances 
alliées et associées ou à toute autre Puissance étrangère, un traitement 
préférentiel, ce régime sera étendu. sans délai et sans conditions à toutes 
les Puissances alliées et associées. 

Il ne sera apporté. à la circulation des pe.rsonnes et des navires et 
bateaux d'autres entraves que celles résultant des dispositions relatives 
aux douanes, à la police, aux prescriptions · sanitaires, à l'émigration ou 
à l'immigration ainsi qu'à l'importation ou à l'exportation des marchandi.ses 
prohibées. Ces dispositions, raisonnables et uniformes, ne devront pas 
entraver inutilement le trafic. 

C?apitre IL 
Clauses relatives au Danube. 

1 O Dispositions communes aux réseaux fluviaux déèlarés internationaux. 

Article 275. 
Est déclaré international: le Danube depuis Ulm, ensemble toute 

partie navigable de ce réseau fluvial servant naturellement d'accès à la 
Ba* 
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mer à plull d'un Etat, avec ou sans transbordement, d'un bateau il un 
autre, ainsi que les canaux lat~rnux et chenaux qui seraient établis, soit 
pour Ù01,1blt-r ou améliort-r dl"s sections· naturellement navigables dudit 
rést-au lluvial, soit pour réunir deux sections naturellement navigables du 
même cours d'eau. 

A la suite cl'un accord conclu entre les Etats. riverains, le réginll! 
intl'fnational pourra être étendu à toute partie du réseau lluvial susnommé. 
qui ne sera pas comprise dans la définition générale. 

Article 2 ï 6. 

' Sur les \"Oti"S déclarét>s internationales à l'article prëctident, les res-
sortissants, les l>iens et les pn~illon~ de toutes les Puissances seront traitfis 
sur le pied d'une parfaite égnlité, de telle sorte qu'aucuot> distinction Dl' 

soit faite, nu détriment des ressortissants, des bien:> et du pavillon d'uof! 
quelconque de ces Puissances,, entre ceux-ci et les ressortissants, les 
biens- et le pavillon de l'Etat riverain lui-même ou Je l'Etat dont -les 
ressortissants, les biens- et le pavillon jouissent du traitement le plu.; 
favorable. 

Article 277. 

Les bateaux hongrois ne pourront exécuter le transport. par ligne~ 
régulièrt>s de voyageurs et de marchandises, entre les ports d'une Puis 
sance alliée et associée, qu'avec une autorisation spéciale de celle-ci. 

Article 278. 

DeS" taxes, su~ceptibles de varier avec les différentes sections du fleuve, 
pourront_ être perçues sur les bateaux empruntant la -çoie na-çigable pu 

SPS accès, à moios de dispositions contraires d'une coo-ç-eotion existante. 
Elles devront être exclusivement destinées à couvrir d'une faç.on équitable 
les frais d'entretien de la navigabilité ou d'amélioration du fleu-çe et de 
ses accès on à subvenir à des dépenses faites dans l'intérêt de la na-d­
gation. Le tarif en ser.1 calculé d'après ces dépenses et affiché dans les 
ports .. Ces taxes seront établies de manière à ne pas rendre nécessaire 
un examen détaillé de la. cargaison, à moins qu'il n'y ait soupçon de 
fraude ou de contravention. 

Article 2 79. 

Le transit des voyageurs, bateauJt. et marchandises s'effectuera con­
formément aux conditions générales fixées à la section r. 

Lorsque les deux rives d'un fleuve international foot partie d'un 
même Etat, les march-andises en transit· pounont être mises sous scellé~ 
on sous la garde des agents de douanes. Lorsque le fleuve forme frontière, 
les marchandises et les voyageurs en transit seront exempts de toute for­
malité douanière; le chargement et le déchargement des marchandises, 
,\insi que l'embarquement et le débarqueRlent des voyageurs ne pourront 
s'effectuer que jans des ports désic-nés par l'Etat riverain. 
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Article 280. 
Sur le parcours comme â l'embouchure dr:s voies navigab).,s ~:>u s­

mcutionnécs, il ne pourra être perçu Je reuevances d'aucune espèce autres 
que. celles prévues à la présente Partie. 

Cettl· di~position ne fera pas obstàcle à l'établissement, par les :Etat~ 
riverain~, de uroits de douane, J'octroi loc~tl ou de consommation, non 
plu!> qu'ù la création de taxes. raisonnables et uniformes préievét::s dans 
les ports, d'après les li,Lr!fs publics, pour l'usage des grur:s, élévateurs, 
quais, magasins et autres installations analogues. 

Article 21; 1. 

A dHaut d'une organisation spéciale relative à l'exécution des travaux 
d'entretien et d'amélioration de la partie internationale d'un réseau navi­
gable, chaque Etat rÏ';crain sera tenu de prendre, dans la mesure con­
venable, les dispositions nécessaires à l'effet d'écarter tous obstacles ou 
dan~:er,; pour la navigation et d'assurer le ma-intien de la navigation dans 
de bonnes conditions. 

Si un Etat néglige de se conformer à· cette obligatiÇ>II, tout Etat 
riveraiu ou représenté à la Commission internationale pourra en anpeler 
à la juridiction instituée à cet effet par la ~,·,,..iété des Nations. 

Article 282. 
Il sera procédé de la même manière ·dans le cas où un Etat riverain 

entreprendrait des travaux · de nature à porter atteinte à la navigation 
dans la partie internationale. La juridictiun visée à l'article précédent 
pourra prescrire la suspension ou la suppression de ces travaux:. en tenant 
compte dans ses décisions des droits relatifs à Pirrigation, ~ la force hy­
draulique, aux · pêcheries et aux autres intérêts nationaux qui, en cas 
d'accord de tous les Etats riverains ou de tous les Etats représentés à la 
Commission internationale, ·auront la priorité sur les besoins de la navigati9n. 

Le recours à la juridiction de la Société des Nations ne sera pas 
suspensif. 

Article 283. 
Le régime formulé par les articles 276 et 278 à 282 ci-dessus sera 

remplacé par celui qui serait institué dans une Convention générale établie 
par les Puissances alliées et associées et approuvée par Ja Société des 
:t\ations, relativement aux voies navigables dont ladite Convention recon­
naîtrait le caractère international. Cette Convention pourra s'appliquer 
notamment à tout ou partie du réseau fluvial et du Danube ci-dessus 
mentionné, ainsi qu'aux autres éléments de ce réseau fluvial qui pourrait 
y Hre compris dans une définition générale. 

La Hongrie s'engage, conformément à l'article 314, à adhérer à la­
dite Convention générale. 

Article 284. 
ua Hongrie cédera aux Puissances alliées et associees intéressées dans 

le délai maximum de trois mois après la notification qui lui en sera faite, 
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une partie des remorqueurs et des bateaux qui resteront immatriculés dan, 
les ports des r~seaux fluviaux visés à l'article ~7 5, après les prt;lhènwnts 
à opérer à titre de restitution ou de réparation. La Hongrie cédera d,~ 

même le matériel de toute naturt! nécessaire aux Puissances allit;t•s et 
associ•\es inti!ressées pour l'utilisation de ces réseaux. 

Le nombre des remorqueurs et bateaux et l'importance du wat.··riel 
cédé ainsi que leur répartition, seront déterminés par un ou plusieurs ar­
bitres désignés par les Etats·Unis d'Amérique en tenant compte des besoin:­
légitimes des parties en cause. et en se basant notamment sur le trafie 
de la navigation dans les cinq années qui ont· précédé la guerre. 

Tous les bâtiments cédés devront être munis de leurs agrès et apparaux. 
ètre en boh état, capables de transporter des marchandises et choisis 
parmi les plus recemment construits. 

Lorsque les cessions prévues au présent article nécessiteront des tr:lns­
ferts de propriété, l'arbitre ou les arbitres fixeront les droits des ancien; 
propriétaires déterminés au 15 octobre 1918 et le montant de lïndemnit·· 
à leur payer, ainsi que daJ:!S chaque cas particulier, le mode de règlement 
de cette indemnité. Si l'arbitre ou les arbitres reconnaissent que tout 
ou partie de cette indemnité doit revenir directement ou indirectement a 
des Etats tenus à des réparations, ils détermineront la somme à porter 
de ce chef au crédit desditS Etats. 

En ce qui concerne le Danube, sont également soumises à l'arbitra!!e 
de l'arbitre ou des arbitres susmentionnés, toutes questions ayant trait à 
la répartition permanente des. navires dont la propriété ou la nationalité 
donneraient lieu à un différend entre Etats, et aux conditions de laditt> 
répartition: 

Une Commission formée des représentants des Etats-Unis d'Amérique. 
de l'Empire britannique, de la France et de l'Italie est investie, jusqu"à 
la répartition définith·e, du contrôle de ces vaisseaux. Cette Commission 
fera provisoirement le nécessaire pour assurer l'exploitation de ces navire~ 

dans l'intèrêt général par un organisme local quelconque, ou, sinon, elle 
J'entreprendra elle·même sans cependant porter atteinte à la répartition 
définiti>e. 

Cette exploitation provisoire sera dans la mesure du possible éta~lie 

sur des bases commerciales et les recettes nP-ttes perçues par ladite Com­
mission pour la location des navires seront employées de la manière qui 
sera indiquée par la Commission deâ réparations. 

20 Dispositions spéciales au Danube. 

Article 285. 

La Commission européenne du Danube exercera de twuveau les pou­
>oirs qu'elle avait avant la guerre. Toutefois et provisoirement, les repré­
sentants cle la Grande-Bretagne, de la France, de !'Italie et de la Roumanie 
feront seuls partie de cette Commission. 
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Article 286. 
A partir du point où cesse la compétence de la Commission europé­

~nne, le réseau du Danulie visé à l'article 275 sera placé sous l'administration 
d'une Commission internationale compobée comme suit: 

2 représentants des Etats allemands riverains; 
1 représentant de cbacun des autres Etats riverains; 
1 représentant de chacun des Etats non riverains représentés à l'avenir 

à la Commission européenne du Danube. 
Si quelques-uns de ces représentants ne peuvent être désignés au 

moment de la mise en vigueur du présent Traité, les décisions de la Com­
mission seront néanmoins valables. 

Article 287. 
La Commission internationale prévue à l'article précédent se réunira 

aussitôt que possible après la mise en vigueur du présent Traité et assu­
mera provisoirement l'administration du fleuve, en conformité des dispo-· 
sitions des articles 276 et 278 à 282, jusqu'à ce qu'un statut définitif 
du Danube soit établi par les Puissances désignées par· les Puissances 
alliées et associées. 

Lt>s décisions de cette Commission internationale seront prises à la 
majorité des voix. Les appointements dP.s commissaires seront fixés et 
payt!s par leurs pays respectifs. 

Pro.visoirement tout déficit qui se produirait dans les dépenses d'ad­
ministration de la Commission internationale sera supporté à parts égales 
par les Etats représenté'> à la Commission._ 

La Commission sera chargée notamment de réglementer l'attribution des 
licences des pilotes, les frais de pilotage et de surveiller les ~rvices· des pilotes. 

Article 288. 
La Hongrie s'engage à agréer le régime qui sera établi pour Je Danube 

par une conférence des Puissances désignées par les Puissances alliées et 
associées; cette conférence, à laquelle des représentants de la Hongrie pour­
ront être présents, se réunira dans le délai d'un an après la mise en 
vigueur du présent Traité. 

Jusqu'au moment où un statut définitif aura été établi en ce qui con­
cerne Je Danube, la Commission internationale prévue dans l'article 286 
anra sous son contrôle provisoire l'emploi de l'équipement, des édifices et 
des installations utilisées pour l'exécution . et l'entretien des travaux sur 
la section du Danube entre Turnu-Severin et .Moldava. La destination dé­
finitive de ces équipements, édifices et installations sera déterminée par la 
conférence prévue à l'alinéa précédent. La Hongrie déclare renoncer à tous 
ses droits, titres et intérêts sur lesdits équipements, édifices et installations. 

Article 289. 
Il est mis tm au mandat donné par l'article 57 du Traité de Berlin 

du 13 juillet 1878") à l'Autriche-Hongrie et cédé par celle-ci à la Hongrie, 

*) V. N. R. G. 2. s. Ill, p. -!64. 
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pour l'execution des tra-çaux aux Portes-de-Fer. La Commission chargée 
de l'administration de cette partie ùu llt'U\'e st:\tuera sur le rtlglement de~ 
comptes, sous réserve des dispositions financières du présent Traité .. ·Les 
taxes qui pourraient être nécessaires ne seront. en aucun ens, perçues par 
la Hongrie. 

Article 290. 

Au cas où l'Etat tchéco-slovaque, l'Etat serbe-croate-slovène ou la 
Roumanie entreprendraient, après autorisation ou sur mandat de la Com­
mission internationale des travaux d'aménagement, d'amélioration, de bar­
rage ou autres sur une section du réseau fluvial formant frontière, ces 
Etats jouiraient sur la rive opposée, ainsi que sur la partie du lit située 
hors de leur territoire, de toutes les facilités necessaires pour procéder 
aux études, à l'exécution et à l'entretien de ces tr:rmux. 

Article 29 1. 

La Hongrie sera teuut:, --çis-à-vis de la Commission européenne du 
Danube, à toutes restitutions, réparations et indemni~és pour les dommages 
subis pendant la guerre par cette Commission. 

Chapitre Ill. 

Régime des eaux. 

Article 292. 

A moins de dispositions contraires. lorsque, par SUite du u..~cé d'une 
nouvelle frontière, le régime des eaux (canalisation, inondations, irrigations, 
drainage ou affaires analogues) dans un Etat, dépend de travaux exécutés 
sur le territoire d'un autre Etat, ou lorsqu'il est fait emploi, sur le terri­
toire d'un Etat, en --çertu d' usages antérieurs à la guerre, des eaux ou de 
l'énergie hydraulique nées sur le territoire d'un autre Etat, il doit être 
établi une entente entre les Etats intéressés de nature à sauvegarder. les 
intérêts et les droits acquis par chacun d'eux. 

A moins de dispositions contraires, lorsqu'il est fait usage dans un 
.Etat, pour des besoins municipaux ou domestiques, d'électricité ou d'eau 
dont, par suite du tracé d'une nouvelle frontière, la source se trouve 
située sur le territoire d'un autre Etat, il doit Hre 'établi une entente 
entre les E tats intéressés de nature à sam·egarder les intérêts et les droits 
acquis par chacun d'eux. En attendant cet accord, les stations centrales 
~lectriques et les installations destinées à fournir l'eau seront tenues de 
continuer la fourniture sur des bases correspondantes aux conditions et 
contra~s en vigueur, le 3 novembre 1918. 

A défaut d'accord, dans le cas de l'un ou l'autre des alinéas qui 
précèdent, et sous réserve des stipulations de l'article 293, il sera statué 
par un arbitre désigné par le Conseil de la Société dP" Nations. 

Article 2!:13. 
En vue de l'application de l'article 292, sur le~ territoires de l'an­

l:ten royaume de Hon~rie formant Je Bassin du Danube, non compris le 
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Bassin d1~ l'Olt, ainsi que pour l'exereice des attributions prévues ci-après. 
il f'»l institué, dans l'intérêt commun do~s Etats ayant la SOU\'eraiueté :;ur 
l.,sdits territoires, uue CIJmmis~ion teélmique permanente du régime des 
.,aux. eomprenant un représP.ntant de chacun des Etats territorialement 
iutércssés et · un l'ré:jident nommé par Je Conseil de la SrJciété des Kation~. 

Cette Cou;1uission deua provoquer la conclusion, 8Urveiller et, en cas 
d'urgPucc, a~surer l'exécution dei> ententes prévues à l'article 2~J2; elle 
dena maintenir et améliorer, notamment en ce qui concerne le déboise­
mo~nt et le reboisement, l'unité du régime des eaux, ainsi que des services 
y rd:~tifs, tels que le service hydrométrique et d'annonce des crues. .Elle 
pnH.:,:dera à l'dude des questions connexes de na'l!igation, à l'exception 
de celle:; qui seraient d•J. rçssort de la Commission de navigation com­
petente pour ·te Haut-Danube, dont elle devra saisir ladite ·,commission, 
o·t tiendra compte &pécialement de l'intérêt des pêcheries. Cette Commission 
entreprendra en outre tous travaux ou études et créera tous .services qui 
lui seraient confiés par entente .unanime entre les Etats intéressés. 

La Commission ·du Régime des Eaux' devra se réunir dans un délai 
de trois mois après la mise en vigueur du présent Traité; ~Ile élaborera 
le rè~lement relatif à ses attributions et à son fonctionnement, règlement 
qui sera soumis à l'approbation des Etats intéressés. 

Tous désaccords s'élevaut sur des matières faisant l'objet du présent 
article seront réglés comme il sera prévu par la Société des Nations. 

Section III. 
Chemins de fer. 

Chapitre I. 
Liberté de transit pour la Hongrie vers l'Adriatique. 

Article 294. 
Le libre accès à la ~fer Adriatique est accordé à. la Hongrie et, à 

cette fin, la liberté de transit lui est reconnue sur. les territoires et dans 
les ports détachés de l'ancienne monarchie austro-hongroise. 

La liberté de transit est celle qui est définie à l'article 268 jusqu'au 
moment oÏl une Convention générale sera conclue à ce sujet entre les 
Puissances alliées et associées. après quoi les disposttions de la nouvelle 
Coliveution y seront substituées. 

Des con'l'entions pa'rticulières entre ll!S Etats ou les administrations 
intéressés détermineront les conditions de .l'exercice de la faculté accordée 
l'i-dessus et régleront- notamment le mode d'utilisation des ports et des 
zones franches y existant ainsi que des voies ferrées y donnane normale­
ruent accès, l'établissement de services et tarifs internationaux (communs) 
comportant des billets et des lettres de >oiture directs et le maintien des 
dispositions de la Convention de Berne du 14 octobre 1890 et des conditions 
complémentaires, jusqu'à son remplacement · par une nouvelle Convention. 

La liberté de transit s'~tendra aux s'ervices postau,;, télégraphiques 
et téléphoniques. 
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Chapitre II. 

Clauses relatives aux transports internationaux . 

.-\.rticll' 2~5. 
Les marchandises en provenance .les territoirl's ùes Puissances allie .. $ 

d associées ct à drstinatioo de la Hongrit, ainsi que les umrchandist•,; 
en transit par la Hongrie et en provenance ou à destination des territoires 
des Puissances alliées et a:;!'ociées, bénéficieront de plein droit sur les 
chemins de fer hongrois, au point de vue des taxes à pero.:evoir (compte 
tenu de •toutes ristournes et pri.mes), .des facilités et, à tous égards, du 
régime le plus favorable appliqué aux marchandisl's de mtlme nature trans­
portées sur une quelconque des lignes hongroises, soit en trafic intérieur. 
soit à l'exportation, à l'importation ou en tr:msit, dans des conditions 
semblables de transport, notamment au point de -rue de la longueur du 
parcours. La même règle sera appliquée, sur la demande d'une ou plu­
sieurs Puiss'ances alliées ou associées, aux marchandises nommément dé­
signées par ces Puissances, en .provenancè de la Hongrie et" à destination 
de leurs territoires. 

Des tarifs internationaux, établis d'après les taux prévus à l'alinéa 
précédent et comportant des lettres de voiture directes, devront ~tre créés 
lorsqu'une des Puissances alliées ou associées le requerra de la Hongrie. 

~outefois, sans préjudice des dispositions des articles 272 et 27 3, la 
Hongrie s'engage à maintenir sur ses propres lignes le régime des tarifs 
existants avant la guerre pour le trafic des ports de l' Ad.riatique et de la 
mer Noire, au point de vue de leur concurrence avec les ports allemands 
du Nord. 

Article 296. 
A partir de la mise en vigueur du présent Traité, les Hautes Parties 

Contractantes renouvelleront, en ee qui les concerne et sous les réser'"es 
indiquées au second paragraphe du présent article, les .. Conventions ct 
arrangements signés à, Berne le 14 octobre 1890, le 20 septembre 1R93, 
le 16 juillet 1895, le 16 juin 1898 et le 19 septembre 1906, sur le 
trnnsport des marchandises par \'oies ferrées. •) 

Si, dans un délai de cinq ans après la mise en vigueur du présent 
Traité, 11ne nouvelle. convention pour le transport par chemins de fer des 
voyageurs, des bagages ·et des marchandises est conclue pour remplacer la 
Convention de Berne du 14 octobre 1890 et les additions subséquentes 
visées ci-dessus, cette nouvelle' Convention, ainsi qué les conditions com­
plémentaires régissant le transport international par voies ferrées qui pour­
ront ·ètre basées sur elle lieront la Hongrie, même si cette Puissance refuse 
ùe prendr; part à la préparation de·la Convention ou d'y adhérer. Jusqu'à 
la concln'!ion . d'une nouvelle convention, la Hongrie se conformera aux 
dispositions de la Convention de Berne et aux additions subséquentes 
visées ci-dessus, ainsi qu'aux conditions complémentaires. 

") V. N. R. G. 2. s. XIX, p. 289: XXII. p.. 517: 'C\1\" o. 562; XXX, p. 18~; 
3. s. III, p. 920. 
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Article 2!17. 
La Hongrie M:ra ténue de coopert~r à J'étauli~scroeut des sernces anc 

billets directs pour les voyageurs et leur:; Lagaw,s, qui lui seront demandés 
par une ou plusieurs Puissances alliées ou associées pour assurtr, par 
chemins de fer, les relations de ces Puissanc~-:s entre elles ou avec tous 
autres pays, en transit à travers le territoire hongrois; la Hongrie devra 
notamment recevoir, à cet effet, les trains et 1~-:s voitures en provenance 
des territoires des Puissances alliées et associées et les acheminer avec 
une célérité au moins égale à celle de ses meilleurs trains à long parcours 
sur les mêmes lignes. En aucun cas, les prix applicables à ces services 
directs ne seront supérieurs aux prix perçus, sur le même parcours, pour 
les services intérieurs hongrois effectués dans les mêmes conditions de 
vitesse et de confort. 

Les tarifs applicables, dans les mêmes conditions de vitesse et de 
confort, au transport des émigrants sur les chemins de fer hongrois à 
destination ou en provenance des ports des Puissances alliées et associées 
ne pourront jamais ressortir à une taxe kilom~trique supérieure à celle 
des tarifs les plus favorables, compte tenu de toutes primes ou ristournes 
dont bénéficieraient, sur lesdits chemins de fer, les émigrants à destination 
ou en provenance d'autres ports quelconques. 

Article 298. 
La Hongrie s'engage à n'adopter aucune mesure technique, fiscale ou 

administrative, telle que la visite en douane, les mesures de police générale, 
de police sanitaire ou c:le contrôle, qui serait spéciale au.;;: services directs 
prévus à l'article précédent ou aux transports d'émigrants, ~ destination 
ou en provenance des ports des Puissances alliées et asq'lr.iée.:; et qui 
aurait pour effet d'entraver ou de retarder ces services. 

Article 299. 
En cas de transport, partie par chemins de fer et partie par navi­

gation intérieure, avec ou sans lettre de voiture directe, les stipulations qui 
précèdent seront applicables à la partie du trajet effectué par chemin de fer. 

Chapitre III. 
:Matériel roulant. 

Article 300. 
La Hongrie s'engage à ce que les wagon~ hongrois soient munis de 

Jispositifs permettant: 
1° de les introduire dans les trains de marchandises circulant sur 

les lignes de celles des Puissances alliées et associées, qui sont parties 
à la Convention de Berne du 15 mai 1886, modifiée le 18 mai 190ï,") 
sans entraver le fonctionnement dli frein continu qui pourrait, dans ·les 
dix ans qui suivront la mise en vigueur du présent Traité, être adopté 
dans ces pays; 

*) V. N. R. G. 3. s. li, p. 888. 
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2° d'introduire les wa~ons de ces Puissances dans tous les trains de 
march:mdisrs .circulant. sur les lignes hongroises. 

Le matériel roulant ùes Puiss:tnc<'s alliées et associées jouira, sur les 
ligues hongroises, du milme traitement que le matériel hongrois en ce qui 
concerne la circulation, l'entretien et les réparations. 

Chapitre IV. 
Transfert de lignes de chemin.; de fer. 

Article 301. 
::,ous résene des stipulations particulières, relati\'es au transfert des 

ports, Yoie·s d'eau et Toies ferrées situés dans les territoires transférés en 
Yertu du présent Traité, ainsi que des dispositions financières concernant 
les coucessionnaires et le ser'l"ice des pensions de retraites du personnel, 
le transfert des 'I"Oies ferrées nu ra lieu dans )es conditions sui'l"antes: 

1° Les ou nages et installations de toutes les voies ferrées seront 
!inés au complet et en boo état. 

2° Lorsqu'un réseau ayant un matériel roulant à lui propre sera 
transféré en entier par la Hongrie à une des Puissances alliées et associées, 
ce matériel sera remis au complet, d'après le dernier inventaire au 3 no­
Yembre 1918, et en état normal d'entretien. 

3° Pour les lignes n'ayant pas un matériel roulant spécial, la ré­
partition du matériel existant sur le réseau auquel ces lig?es apparti_ennent, 
sera faite par des Commissions d'experts désigntis par les Puissances alliées 
ct associées, ct dans lesquelles la Hongrie sera représentée. Ces Commis­
sions denont prendre en considération l'importance du matêrid immatri­
culé sur ces lignes, d'après Ïe dernier Ïn\"entaire au 3 novembre 1918, .ln 
longueur des Yoies, y compris les Toies de service, la nature et l'im­
portance du trafic. Elles désigneront également les locomotives, ,·oitures 
et wagons à transférer dans chaque eas, fixeront les conditions de leur 
réception et régleront les arrangements provisoires nécessaires pour nssurer 
leur réparation dans les ateliers hongrois. 

4° Les approvisionnements, Je mobilier et· l'outillage seront livrés 
daus les mêmes conditions que Je matériel roulant. 

Les dispositions des paragraphes 3° e:t 4 ° ci-dessus seront appliquées 
aux lignes de l'ancienne Pologne russe mises par les autorités austro­
},ongroises à la' largeur de la voie normale, ces lignes étant assimilées à 
des parties détachées des réseaux d'Etat aùtrichien et hongrois. 

Chapitre V. 
Dispositions concernant certaines lignes de chemins de fer . 

• \rticle 30~. 
~•Hls r~scn·e des stipulntions particulières contenues dans le présent 

Traité, lorsque, par suite du tracé des· nouYelles frontières, une ligne 
r<!liant àeu~ parties d'un même pays traversera un autre pays, ou lors­
•:u"nnP. ligne d'embraucbemeot yart.,rlt d'un pays :.e terminera dans un 
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autre, les conditions d'exploitatiOn seront réglées par uo arrangement 
conelu entre les adminiiitrations des d~emius de fer inléress~es. Au cas 
où ces administrations ne parvie111.lrait~nt pas à se mettre d'accord sur 
'les conditions de cet urruugement, les conflits lieraient tranchés par des 
Commission~ d'nper~s con&titué••s comme il est dit à l'article précédent. 

Eu particulier, l'Rrrau~cment puur l'el'ploitation de la ligne c~ata­
J..osoncz garantira le passage direct dans ebaque sens à travers -les terri­
toires hongrois des trains tciJéco-slovaqut>s ayant une traction et des équipes 
tc1Jéco-81ovaqul•s. Cept!Odant, à muios qu'il n'en soit décidé autrement, 
ce droit de pa~sage prenùra fin soit après l'aebèvement d'une ligne directe 
Csata-Losonc;r. située entièrern~>nt en territoire tcbéco- sfoyaque, soit, au 
plus t.uù, à l'expiration d'un ùé:ai de quinze ans après la mise en vigueur 
du présf'nt Traité. 

He wême, l'arrangement pour l'exploitation de la section, située en 
territoire honJ!rOÎII, dP. la ligne r .. Jiant ~a~:yszalonta à Arad et à_ Kisjeno 
par Ht-kêsc~aba gnrantira le pas~ag.., direct en chaque sens à travers le 
territoire hougrois Ù<'::i trains roumains ayant une traction et des équipe:i 
roumairu-s. Co·p"ndant, à moins qu'il n'eu 'soit décidé autrement, ce droit 
de pa!>s:agl! pr.-nùra fin suit apri:s l'adthcment d'un raccordement direct, 
situé cntièrt·mPnt en t.-rritCJire roumain, entre les lignes Nagyszalonta­
Be:késcsaua et Kisjeno· Békéscsaba, soit à l'expiration d'un délai de dix 
ans après la mise en vigueur du prés.-nt Traité. 

L'établissem~nt de toutes les nouvelles gares frontières entre la 
HonJ:"rie tt les Etats alliés et associés limitrophes, ainsï..,que l'exploitation 
des li~ncs entre ces gares seront réglés par des arrangement.s conclus dans 
les mêmes conditions. 

Article 303. 
En vue d'assurer à la ville et au 'di~trict de Gola en territoire serbe­

croate-slovène l'usa_ge de ln gare de Gola en territoire lwngrois, ainsi que 
du cbt>min de fer dcss~>rvant ces ligr\es et district, et afin d'assurer au 
trafic serbe-croate-slovèue le libre usa~e d'une communication directe par 
Yoie ferrée entre la ligue Csaktoroya. Nagy. Kanisza et la ligne Zagrab­
Gyéhnyés pendant le- tt>mps néct>ssaire et l'achèvement d'une voie ferrée 
directe en territoire serb~-cromte- sloçèoe entre les lignes ci-.:iessus, les 
contlitions d'expluitation de la gare cl~ Gola et de la ;oie ferrée Kotor­
Ban:z seront fixées dans noe convention à intervenir entre les admini­
sr.mtions intéres~ées des dwmins de fer hongroise et serbe-croate-slovène. 
Si ces administrations ne 1wuwnt se mettre 'd'accord sur les termes de 
cette convention, lE>s points ùe .diYergence seront réglés par la Commission 
d'~xpul.$ compétente prévue il. l'article 30 l du présent Traité. 

Atticle 304. 
En vue d'assurer b ré~ularité de l'e:tploitation des réseaux fer.rês de 

l'anci .. une monarchie austro-bongroise, con•.·éùés à des compagnies privées, 
et qui, en exécutton des stipulations tlu prt!st>ut Traité, seraient sitùés 
•Ur le territoire de plusieHrs Etats, la réorganisation administrative et 
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technique desdits réseaux sera régl.:e, pour chnque réseau, par un accord 
passé entre la corup:tguie concessionn:..i re et les Etats territorialement 
intéressés. 

Les différends sur lesquels ne pourrait pas se faire l'accord, y compris 
toutes questions relatives à l'interprétation ùes contrats concernant. le 
rachat des lignes, seront soumis à des arbitres désignés par le Conseil 
de la Société des Nations. 

Pour la compagnie du chemin de fer du Sud de l'Autriche, cet 
arbitrage pourra être demandé, soit pàr le Conseil d'administration de la 
compagnie, soit par le Comité représentMt les porteurs d'obligations. 

Article 305. 

Dans un délai de cinq ans à compter de la mise en vigueur du pré­
sent Traité, l'Etat tchéco-slovaque pourra demander l'amélioration de la 
voie ferrée reliant sur territoire hongrois les stations de Bratislava (Pres­
bourg) et de ~agy-Kanisza. 

La répartition des dépenses sera proportionnelle aux avantages que 
les Puissances intéressées en retireront. A défaut d'accord, la répartition 
sera faite par un arbitre désigné par la Société des Nations. 

Article 306. 
En raison de l'importance que présente pour l'Etat tchéco-slovnque 

1:1 libre communication avec l'Adriatique, la Hongrie reconnaît il. l'Etat 
tchéco-slo•a.que 1~ droit de faire pnsser ses trains sur les sections com­
prises sur le territoire hongrois des lignes ci-après: 

1° de Bratislava (PrPsbourg) vers Fiume, par Sopron, Szombathely 
et Mura-Keresztur et embranchement de .Mura-Keresztur à Pragerhof; . 

2~ de Bratislava (Presbourg) · vers Fiume via Hegyeshalon -Csorua­
Hegyfalu-Zalaber- Zala.szentivim-~[ura-Keresztur et les embranchements de 
Hegyfalu à Szombathely et de Mura-Keresztur à Pragerhof; 

A la demande de l'une ou de l'autre des parties, les lignes sur tes­
quelles s'exercera le droit rle passage pourront être modifiées temporaire­
ment ou définitivement par un accord entre l'administration des chemins 
de fer tchéco-slovaques et celles des chemins de fer sur lesquels s'exer­
cerait le droit de passage. 

Article 307 

Les trains pour lesquels il sera fait usage du droit de passage ne 
pourront desservir le trafic local qu'en vertu d'un accord entre l'Etat 
traversé et l'Etat tchéco-slovaque. 

Ce droit de passage comprendra notamment le . droit . d'é~blir des 
dépôts de machines et des ateliers de petit , entretien pour le matériel 
roulant, et celui de désigner des représentants pour surveiller le se"iœ 
des trains tchéco-sloyaques. 

Les c01iditions techniques, administratives et financières dans lesquelles 
le droit de passage sera exercé par l'Etat tchéco-slovaque seront déter-' 
minées p&r une Convention entre l'administration des chemins de fer de 
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cd Etat et celle des \'Ole" emprunt~es en Hongrie. Si ces adminio;tration~ 
ue peuvent se mettre d'accord ~ur les teqne8 de cette Con\·enti~n, il sera 
~tatut< sur les point~ fai~ant l'objet du dé~accord par un arbitre nomm~ 
r•ar le Gouvernement britannique; les décisions de cet arbitre seront olJli· 
~:üoir(~!l pour les deux parti1-s. 

Eu cas de désaccord sur l'interprétation de la Convention ou de diffi­
\:Uités qui n'auraient pas été prévues par cette Convention, il sera statué 
par un arbitrage dans les mêmes formes, tant que la Société des !\ations 
u'aura pas institué une autre procédure. 

Chapitre VI. 

Dispositions transitoires. 

Article 308. 
La Hongrie exécutera les in~>truct!ons qui lui seront données, en 

matit:re de transport, par une autorité agissant au nom des Puissances 
alliées et associées: 

1° pour les transports de troupes effectnés en f:xécution du présent 
Traité ainsi que pour le transport du matériel, de munitions et d'appro­
Yisionnement a J'usage des armées j 

2° et provisoirement, pour le transport du ravitaillement de certaines 
r~gions, pour le rétablissement aussi rapide que possible des conditions 
normales des transports et pour l'organisation des services postaux et 
télégraphiques. 

Chapitre VII. 

Télégraphes et téléphones. 

Article. 309. 
:Konobstant toute stipulation contraire des conventions existantes, la 

Hongrie s'engage à accorder sur les lignes les plus appropriées au transit 
international et conformément aux tarifs en vigueur, la liberté du transit 
aux correspondances télégraphiques et commuqications téléphoniques en 
profeuancc ou à destination de l'une quelconque des Puissances alliées et 
associëes, limitrophe ou non. Ces correspondances et communications ne 
seront 'soumises à aucun délai ni restriction inutiles; elles jouiront en 
Hongrie du traitement national en tout ce qui concerne les facilités et 
notamment la célérité des transmissions. Nulle redevance. facilité ou 
restrit:tion ne de>ra dépendre directement ou indirectement de la nationalité 
de l'expéditeur ou du destinatairt>. 

Article 31 O. 

En conséquence de la position géographique de l'Etat tcbéco-slo'l'aque, 
la Hongrie ac.cepte les modifications sui'l'antes de la Con'l'ention inter­
nationale sur les télégrapbPs et les téléphones visées à l'article 218, 
Part.ie X (Clauses économiques) du présent Traité: 

1° Sur la demande de l'Etat tchéco-slo'l'aque, la Hongrie établira et 
.naiotiendra des lignes télégraphiques directes à travers le territoire hongrois. 
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2° La redt:vance nnuu .. ll .. ;, payt'r pnr l'Etat t~·hé,·n- slovaque ponr 
chacune desditt>s ligues sera cakul~e en ennformite des dispositions des 
conventions susmentioun.:es, et. iL moins de conventions contrairt•s, ne sera 
pas inférieure iL la somuH! qui serait payable t•n vertu desditcs •·uuVt'utious 
pour le uombrt~ de messa~t'S pren1s dans C<'~ t:nu\·eutiuns t:omme impliquant 
le tlroit tle demander l't!tabli:.~en•ent d'une nuH\'E'Ile ligut~ dirt·ctt•, (~n 

prE-nant pour hase le tnrif réduit prc\·u à !"article 2;>, paragraphe ;, dE> 
la Conn'ntion tél~graphiq~•e iutt'ruatiouale (Revision ù~ Lisbonnt>). 

30 Tant que l'Etat tchéco-slovaque payera la ~eùevaucc minima an­
nuelle ci-dessus prévue pour une ligne directe: 

a) la ligne sera exclusivement réscn~e au trafic à destination et en 
proveo:1nce de l'Etat tchéco-slovaque. 

b) la faculté acquise à la Hongrie par l'article 8 de la Conn:nlion 
télégrôlphiquc internationale du ~2 juillet 18 7 :> de suspendre les services 
télégwphiques intt'rn:.tionôlux ne sera pas applicable à cette ligne. 

40 Des dispositions semblab!es s'appliqueront à l'etablissement d an 
maintien de circuits téléphoniques direl'ts et la redevance payable par 
l'Etat tchéco-slovaque pour un circuit téléphonique direct sera, à moins 
de conventions contraires, le double de la redevance payable pour une 
ligne télé~rapbique directe. 

5° Les lignes particulières à établir, ensemble les conditions admini­
stratives, techniques et financières néct"ssaires non prévues dans les con­
ventions internationales ou dans le présent article, seront déterminèes par 
une convention ultérieure entre les Etats intéressés. A défaut d'entente 
elles seront déterminées par un arbitre dé~igné par le Conseil de la So­
ciété des Nations. 

6° Les stipulations du present ,article pourront être modifiées à tQute 
époque par un accord _passé entre la Hongrie et l'Etat tchéco-s(oyaqne. 
A l'expiration d'un d~lai de dix années, à dater de la mise en vjgueur 
du présent Traité, les conditions dans lesqudles l'Etat tchéco-slonque 
jouira des drctits conférés par le présent article pourront, à défaut d'entente 
entre les parties. ètre modifiées à la. requète de l'une ou de l'autre d'entre 
elles par un arbitre désigné par le Conseil de la Société des 1'\ations. 

70 Si un différend venait à s'élever entr<J les Parties relatiYement à 
l'interprétation soit du présent article. soit de la Convention visée au 
paragraphe 5, ce differend sera soumis à la décision de la Cour permanente 
de justice internationale à in~titner par la Société des ~ations. 

Section IV. 

Jugement des litiges ~t revil!ion des clauses permanentes. 

Article 311. 

Les différends qui pourront s'élever entre les Puissances intéress~es 

au sujet de · l'i-nterprétation àe l'application et des dispositions de la pré­
l!ente Partie du présent Traité seront réglés ainsi qu'il St!ra prévu par la 
Société des Nations. 
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Article 312. 
A tout moment la Société des Nations pourra proposer la revision de 

ceux des articles ci-dessus qui ont trait à un régime administratif permanent. 

Article 313. 

A l'expiration du délai de trois ans à dater de la mise en vigueur 
du prés~nt Traité, les di8positions fles articles 2fi8 à 274, 277, 295, 297 
à 299 et 309 pourront à tout moment ftre revisées par Je Conseil de la 
Société des Nations. 

A défaut de revision, le bénéfice d'une quelconque des stipulations 
contenues dans les articles énumérés ci-dessus ne pourra, à l'expiration 
du délai prévu au paragraphe précédent, être réclamé par une des Puis­
sances alliées et associées en faveur d'une portion quelconque de ses ter­
ritoires pour laquelle la réciprocité ne serait pas accordée. Le délai de 
trois ans pendant lequel la réciprocité ne pourra pas être exigée pourra 
ètre prolongé par le Conseil de la Société des Nations. 

Le bénéfice d'aucune des stipulations susvisées ne pourra être invoque 
par les Etat:;, auxquels un territoire de l'ancienne monarchie austro-hon­
gro.ise a étc transféré ou qui sont nés du démembrement de cette mon­
archie, qu'à charge pour eux d'assurer, sur le territoire passé sous leur 
souveraineté en vertu du présent T.-aité, un traitement réciproque à la 
Hongrie. 

Section V. 

Disposition particulière. 

Article 314. 

Sans préjudice des obligations particulières qui lui sont imposées par 
le présent Traité au profit des Puissances alliées et associées, la Hongrie 
s'engage à adhérer à toute convention générale concernant le régime inter­
national du tramrit, des voies na>igables, des ports et des voies ferrées 
qui pourrait être conclue entre les Puissances alliées et associées avec 
l'approbation de la Société des Nations dans un délai de cinq années à 
dater de la mise en vigueur du présent Traité. 

Partie XIII. 
Travail. 

(Cette Partie et les articles 315 à 355 correspondent à la Partie XIII et aux 
articles 387 à 429 du Traité de Versailles. V. N. R. G. 3. s. XI, p. 638 à 659.] 

Partie XIV. 
0lauses diverseL 

Article 356. 
La Hongrie s'engage à. reconnaître et agréer les conventions passées 

ou à passer par les Puissances alliées et associées ou certaines d'entre 
elles avec toute autre Puissance, relativement au commerce des armes et 
Jes spiritueux ainsi qu'aux autres matière~> traitées dans les Actes généraux 

NwfJ. Becueil Gén. 3• S. XII. 86 
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d,~ B•'rliu du 2G fénier 1815~1") et de Bmxclles du 2 juillet UHIO,•*) et 
l•·s Conveutious qui les ont complétées ou modifiées. 

_-\rticll" 3 ;l ï. 
Les Hautes Parties Contractantes reconnaissent avoir pris connaissance 

et donner acte du Traité signé par le Gouvernement de la Répuùlique 
française le 17 juillet 191 ~ a>ec son Altesse S.!rénissime le l'rince de 
~lonaco. et définiss!:l.nt les rapports de la France et de la Principauté .• .,.) 

Article 358. 

Les Hautes Parties Contractantl"s, tout eu reconnaissant les garanties 
stipulées en fa·n~ur de la Suisse par les Traités <ie 1 S 15 et notamment 
l'Ade du 20 no>embre 1815,t) garanties qui cuustituent des en~ag,~mcut~ 
internationaux pour le maintien de la Paix, constatent cepenJant que lt's 
stipulations de ces traités et conventions, d.!clarations et autres actes com­
plémentaires relatifs a la zone neutralisée de S:woic, telle qn\•lle est 
déterminée par l'alinéa 1 de l'article n de l'Acte lina! du Con~rès de 
Vienne et par l'alinéa 2 de l'article 3 du Traité de Paris du :!0 no\·cmbrc 
110 .:i,tt) ne correspondent plus aux circonstances aduelles. Eu conséquence. 
lt•s Hautes Parties Contractantes prennent acte de l'accord intencnu entre 
),~ Gouvernement français et le Gouverneme!lt suisse pour l'abrogation des 
::;tipulations relati>es à cette zone qui sont et demeurent abrogées. 

Les Hautes Parties Contractantes reconnaissent de m.lme que les 
stipulations des Traités de 181 j et des autres actes complémentaires relatifs 
aux zones franches de la Haute-Sa>oie et du pays de Gex ne correspondent 
plus aux circonstances actuelles et qu'il appartient à la France ct à la 
Suiss.e de régler entre elles, d'un commun accord, le régime de ces terri­
toires. dans les conditions jugées opportunes par les- .àeux pays. 

Annexe. 

L \". :S. R. G. 3. s. XI, p. 664 à 668.] 

Article 359. 

Les Puissances alliées et associées conviennent que, lorsque des mis­
sions religieuses chrétiennes étaient entretenues par des sociétés ou par 
des personnes hongroises sur des territoires leur appartenant ou confiés 
Ù leur Gou>ernement en conformité du présent Traité, les propriétés de 
ces missions ou sociétés de missions, y compris les propriétés des sociétés 
de commerce dont les profits sont affectés à l'entretien des missions, 
devront continuer à recevoir une affectation de mission. A l'effet d'assurer 
la bonne exécution de cet engagement, les Gouvernements alliés et associés 
remcttror..t les dites propriétés à des Conseils d'administration, nommés 

") V.~. R. G. 2. s. XIV, p. 414. 
•*) V. :S. R. G. 2. s. XVI, p. 3; XVIJ, p. 345. 

•**) V. N. R. G. 3 s. XI, p. 313. 
t) V. N. R. II, p. 740; IV. p. 186. tt) .V. N. R. II. p. 421. 688. 
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ou approuvés par les Gouvernements et composés de personnes ayant les 
croyances religieuses de la mission dont la propriété est en question. 

Les Gouvernements alliés tt associés, en continuaat d'exercer un plein 
•:ootrôle en ce qui concerne les personnes par lesquelles ces missions sont 
cl irig(~cs, sauvegarderont les intérêts de ces missions. 

La Hongrie, donnant acte des engagements qui préc~dent déclare 
agréer tous arrangements passés ou à passer par les Gouvern~;mcnts alliés 
"t associés intéressés pour J'accomplissement de l'œnvre desdites missions 
ou sociétés de commerce et se désiste de toutes réclamations à leur égard. 

Article 360. 
Sous réserve des dispositions du présent Traité, la Hongrie s'engage 

à ne présenter, directement ou indirectement, contre aucune des Puissances 
alliées et associées, signataires du présent Traité, aucune réclamation pé­
cuniaire, pour aucun fait antérieur à la mise en vigueur du présent Traité. 

La présente stipul'ition vaudra désistement complet et définitif de 
toutes réclamation de cette nature, désormais éteintes, 11uels qu'en soient 
l .. s intéressés. 

Article 361. 
La Hongrie accepte et reconnaît comme valables et obligatoires toutes 

décisions et tous ordres concernant les navires austro-hongrois et les mar­
chandises bon~roises ainsi que toutes décisions et ordres relatifs au paye­
ment des frais et rendus par l'une quelconque des juridictions de prises 
des Puissances alliées et associées, et s'engage à ne présenter au nom de 
ses nationaux aucune réclamation relativement a ces décisions ou ordres. 

Les Puissances alliées et associées se réservent le droit d'examiner, 
dans telles conditions qu'elles détermineront, les décisions et ordres des 
juridictions austro- hongroises en matière de prises, que ces décisions et 
ordr~s affectent les droits de propriété des ressortissants desdites Puis­
sances ou ceux des ressortissants neutres. La Hongrie s'engage à fournir 
des copies de tous les documents constituant le dossier des affaires, y 
compris les décisions et ordres rendus, ainsi qu'à accepter et exécuter les 
recommandations présentées après ledit examen des affaires. 

Article 362. 
Les Hautes Parties Contractantes conviennent qu'en l'absence de 

stipulations ultérieures contraires, le Président de toute Commission éb\blie 
par le présent Traité aura droit, en cas de partage des ;oix, à émettre 
un second vote. 

Article 363. 
Sauf disposition contraire du présent Traité, dans tous les cas où 

ledit Traité prévoit le règlement d'une question particulière à certains 
Etats au moyen d'une Convention spéciale à conclure entre les Etats 
intéressé!~, il est et demeure entendu entre les Hautes Parties Contractantes 
que lt>.s difficultés, qui viendraient à surgir à cet égard, seraient réglées 
par les Principales Puissances alliées et associées, jusqu'à ce que la Hongrie 
soit admise comme membre de la Société des Nations. 

36~ 
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Article 364. 

L'expre:ssion rlu présent Traité ,ancien royaume de Hongrie" compreud 
la Bosnic et l ' IIertl·~ovine, à moins que le texte n'iodique le contraire. 
Cette stipulation ne porte pas atteinte aux. ùroits et obligations de l'Au­
triche relativement à ces deu:t territoiri'.S. 

Le présent Traité, rédigé en français. en anglais et en italit~n. St~ra 
ratifié. En· cas rle di\'eri!Pnce, le texte fran\~ais fera foi, exct>pté dans la 
Partie I (Pacte de la Société des Nations) et la Partie Xlll (Tra\·ail). 
dans lesquelles les textes français et anglais auront m~me valeur. 

Le dépôt des ratifications sera effedué à Paris, le plus tot qu'il sera 
possible. 

Les Puissances, dont le Gouvernement a son siège hors d'Europe, 
auront la faculté de se borner à faire connaître au Gou\:ernement ùe la 
République française, par leur représentant diplomatique à Paris. que lenr 
ratilh·ntion a été donnée et, dans ce cas, elles devront en transntcttre l'in­
strument aussitôt que faire se pourra. 

Un premier procès-verbal de dépot des ratifications sera dressé dès 
que le Traité nura été ratifié par la Hongrie d'une part, et par trois des 
Principales Puissances alliées et associées d'autre part. 

Dès la date de ce premier procès-verbal, le Traité entrera en vigueur 
entre les Hautes Parties Contractantes, qui l'auront ainsi ratifi~. 

Pour le calcul de tous délais prévus par le présent Traité cett~ date 
&era la date de mise en vigueur. 

A tous autres égards le Traité entrera en vigueur, pour chaque Puis­
sance. à la date du dépot de sa ratification. 

Le Gouvernement français remettra à toutes les Puissances signataires 
une copie certifiée conformP. des procès-verbaux de dépôt des ratifications. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires susnommés ont signé le pr~­
sent Traité. 

Fait i~ Trianon. le quatre juin mil neuf cent vingt, en un seul exem­
plaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement de la Ré­
publique française et dont les expéditions authentiques seront remises à 
chaeune des Pu issa nees signataires. 

(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 

Hugh C. Wallace. 
Derby. 
George H. Perlf!'IJ. 
Andrew Fisher. 
Thomas .Mackenzie. 
R. 4. Blankenberg. 
Derby. 
A. Millerand. 
F. François-Marsal. 

(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 

Aug. Isaac. 
.Jules Cmnbon. 
Paléologue. 
Bonin. 
.J.l{ Grassi. 
K . .Matsui. 
J. van den Heuvel. 
Rolin-Jaequemyns. 
Vikyuin Wellington Koo, 



(L. S.) 
(f,. S.) 
(I.. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
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Rafael ]tartinez Ortiz. 
A. Ro-manos. 
Carlos. A. Villanueva. 
R. A. Amador. 
FJ. Sapielta. 
l'.:rasme Piltz. 
Alfonso Costa. 
Joâo Chaga.<;. 
Dr. J. Cantacuzène. 

(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 

Protocole. 

N. Titulescu . 
Nik. P. Pachitclt. 
Dr. Ante Trumbiè. 
Dr. Ivan Zol,qer. 
Charoon. 
Dr. Edvard Benes. 
Stefan Osusl~y. 
A. Benard. 
DrrJsche Lâzdr. 

En vue de prec1ser les conditions dans lesquelles devront être exé­
cutées · certaines clauses du Traité signé à la date de ce jour, il est entendu 
entre les Hautes l'àrtit>s Contractantes que: 

1 o La liste des personnes que, conformément à l'article 15 7, alinéa 2, 
la Hongrie dena liner aux Puissances alliées et associées, sera adressée au 
Gouvernement hongrois dans le mois qui sui na la mise en vigueur du Traité; 

2° La Commission des réparations prévue à l'article 170 et aux para­
grapbt•s 2, 3 et 4 de l'Annexe IV. ainsi que la Section spéciale qui est 
prévue à l'article 163, ne pourront exiger la divulgation de secrets de 
fabrication ou d'autres renseignements confidentiels; 

3° Dès la signature du Traité et dans les quatre mois qui suh·ront, la 
Hongrie aura Ja possibilité de présenter à l'examen des Puissances alliées 
ct associées des documents et des propositions à l'effet de bâter le travail 
relatif nu x réparations, d'abréger ainsi l'enquête et d'accélérer les décisions; 

40 Des poursuites seront exercées contre les personnes qui auraient 
commis des actes délictueux en ce qui concerne la liquidation des biens 
hongrois, et les Puissances alliées et associées r~cenont les renseignements 
et preuves que le Gouvernement hongrois pourra fournir à ce sujet. 

Fait en français, en anglais et en italien, le texte français faisant 
foi en cas de divergence, à Trianon, le quatre juin mil neuf cent vingt. 

Déclaration. 

Afin de réduire au minimum les pertes résultant du coulage de navires 
ct de cargaisons au cours de la guerre, et afin de faciliter la récupération 
des navires et des cargaisons qui peuveot être sauvés ainsi que le règle­
ment des réclamations privées s'y rapportant, le Gouvernement hongrois 
s'engage à fournir tous les renseignements en sa possession qui pourraient 
~tre utiles aux Gouvernements d~s Puissances alliées et associées ou à 
leurs ressortissants en ce qui concerne les navires coulés ou endommagés 
par les forces na;alt>s hongroises pendant la période des hostilités. 

La présente Déclaration faite en fmnçais, en anglais et en italien, 
le texte franç.ais faisant foi en cas de divergence, à Trianon, Je quatre 
juin roil neuf cent vingt. 


